
BULLETIN OFFICIEL DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME
6= Année. N° 13 15 Juillet 1906

Comité Central

Séance du 21 mai 1900

La séance est ouverte à 9 heures, sous la prési¬dence de M. Francis de Presscnsé, président.Sont présents : Mi\I. le docteur liéricourt, vice
président; Mathias Morhardt, secrétaire général;Ufred Westphal, trésorier général ; Georges Bour¬don, commandant Freystatter, Glay, le docteur Gley,Louis Havet, Ferdinand Ilerold, Anatole Kopen-hague, Pierre Quillard, le docteur Sicard de Plau-
'oles, Tarbouriech.
Secrétaire de séance : M. Le/èvre.
Lu par M. le Secrétaire général, le procès-verballa séance du 7 mai est approuvé.
L'Election de M. Buisson. — Le Comité Central
écide d'adresser à M. F. Buisson, qui a été réélu
éputé de la 2e circonscription du 13° arrondisse-
ent, la lettre suivante :

Mon cher Collègue,
Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homm
due avec la joie la plus vive votre victoire dans le 13' ar
mdisseinent. En vous réélisant à une si imposante ma-or/ité le parti républicain s'est montré hautement fidèle
i-soii programme et à ses principes. La Ligue des Droitsle l'Homme est heureuse et fi ère de votre succès auqueldie s'associe de tout cœur. Elle y voit la promesse que
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les réformes qu'elle réclame et notamment la suppression
des Conseils de guerre ne tardera pas à être enfiu réalisée

Le Secrétaire général,
Matuias Morhardt.

Les Fonctionnaires de l'Administration cen
traie. — Les fonctionnaires de sept ministères
ayant déjà constitué des associations ont décidé dt
constituer une fédération. Ce sont ceux de la Marine
de la Guerre, des Colonies, du Commerce, de l'Ins
truction publique, de l'Agriculture et de la Justice
Le Comité Central décide d'insérer au procès

verbal de sa séance les statuts de la Fédération nou
velle qui sont ainsi conçus :
Article Premier. — 11 est formé une Union des Àsso

ciations constituées pour la défense des intérêts profes
fessionnels du personnel civil des Administrations cen
traies.
Art. 2. — L'Union a pour objet l'étude des question

professionnelles d'intérêt commun aux Association
adhérentes, notamment : le recrutement, les traitements
l'avancement, la discipline, les retraites.
Toutes discussions politiques et religieuses sont for

mollement interdites.
Art. 3. — L'Union est représentée et administrée pa

un Comité formé des délégués des Associations adhé
rentes, à raison de deux délégués par Administratioi
centrale. Chaque Association désigne à cet effet dei;1
délégués titulaires et deux suppléants.
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Le vote par correspondance on par délégation n'est pasadmis.
Les décisions seront prises au scrutin public.
L'élection du bureau est faite au scrutin secret.
Art. 6. — Le Comité se réunit en principe une fois

par mois, sur la convocation du Président.
Art. 7. — Un droit d'entrée de 20 francs est imposé àtoute Association.
La cotisation annuelle de chaque Association est de

10 francs.
Art. 8. — Toute Association qui, postérieurement à ladéclaration de l'Union, sollicitera son admission, adres¬

sera sa demande au Comité de l'Union, qui statuera.
Art. 9. — Le siège de l'Union est fixé à Paris.

La section d'Epernay. — Le Comité Central
décide d'insérer au procès-verbal de sa séance, avec
ses félicitations, l'extrait Suivant de la séance quela section d'Epernay a tenue le 10 mai 1906 :

Sont présents : MM. Trinité, Geoffroy, .Tesson, Boche,Mathis, Bonneville, M"" Trinité.
-nl5 Ont été convoqués à cette réunion trois délégués del'Association républicaine radicale et socialiste, MM. An¬dré Prieur, Dubois, Cloche, et trois délégués du groupesocialiste d'Epernay. les citoyens Collard, Cheutin etQuincez. Tous présents. — A assisté en outre à cette réu-

nion un membre du parti socialiste de l'arrondissementauon de Reims, le citoyen Doyen.
"r" Excusés : MM. Alff et Leduc du Comité de la Ligue.

j>.,-L • séance est ouverte à neuf heures, sous la présidenceD' Trinité.

décî Lcs dé!ég«és socialistes exposent le point de vue deleur parti ; ils désirent l'union au second tour dans i'in-
•ééh *érêt de ,a République ; mais, d'autre part, il leur est

impossible d'accepter un désistement de leur candidat en
^ ; faveur du candidat radical qui, ayant autrefois appartenu
deu u" parti so(?laliste' tombe sous le coup de la motion Com¬bler, et qui a en outre injurié ou laissé injurier le can¬didat et les membres du parti socialiste au cours dela campagne électorale, lis proposent les désistements

simultanés des deux candidats en faveur d'un candidat
nouveau désigné par l'association radicale, et s'engage à



eaux.
Les délégués de l'Association répondent qu'il leur est

impossible de changer leur candidat, le temps nécessaire
faisant défaut pour mener campagne en laveur dii nou¬
veau candidat qui pourrait être désigné ; ils craignent
fjûe par suite d'une campagne insuffisante ce candidat ne
réunisse moins de voix que celui qui a été précédemment
choisi. Ils regrettent les attaques violentes dont le parti
socialiste, son candidat et quelques-uns de ses membres
oui été l'objet pendant la campagne et déclarent que
leur candidat ne doit pas être rendu responsable de ces
attaques, faites à son insu, qui, n'étant que des procédés
trop vifs de polémique électorale, ne sauraient entacher
en rien l'honneur des personnes visées.

Les délégués socialistes font observer que la tactique
qu'ils proposent vient d'être adoptée dans le 5° arrondis¬
sement de Paris pour un candidat socialiste dissident,
frappé, comme le candidat radical-socialiste d'Epernay
par la motion Combier. Les délégués radicaux répondeni
que la situation au point de vue de la difficulté d'une
campagne en faveur d'un nouveau candidat n'est pas la
même dans un arrondissement do Paris que daus une
circonscription comptant un grand nombre de communes
rurales.

Les délégués socialistes déclarent que, leur mandai
étant impératif, ils ne peuvent accorder un désistement]
en faveur du candidat radical actuellement désigné. Les
délégués radicaux déclarent de leur coté que tout change
ment de candidature à l'heure actuelle leur semble irréa
lisable.
Toute conciliation étant ainsi reconnue impossible sui

le terrain primitivement choisi, le président de la sec¬
tion demande aux délégués socialistes si leur afliche df
désistement ne pourrait être rédigée de façon à donnei
satisfaction au désir d'entente commun à tous. Les délé¬
gués acceptent de proposer à leur groupe d'inviter les
électeurs à voter au mieux des intérêts de la Républiqut
contre la réaction. Cette proposition rallie tous les suf
frages. Toutefois, les délégués socialistes font observe
que leur mandat est épuisé et qu'ils ne peuvent qu
transmettre la proposition à leur groupe dont, la décisîoi
sera communiquée à l'Association radicale.
Le citoyen Doyen déclare que les groupes socialiste
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de l'arrondissement de Reims sont décidés à soutenir au
second tour les candidatures radicales.
Le Président remercie les deux groupes républicains

d'avoir répondu h l'appel de la Ligue et exprime le vœu
que le travail de la réunion ne restera pas sans résultat.
La séance est levée à onze heures.
Le Président, La Secrétaire,

D1' P. Trinité. S. Trinité.
Un Délégué de l'Association Un délégué du groupe

républicaine radicale socialiste, socialiste,
Cloche. Collard.

A la suite de cette réunion les pourparlers continués
entre les deux groupes par l'intermédiaire de la Ligue
ont abouti, le 12 mai, à une entente par laquelle le parti
radical retire toutes les attaques qui ont été dirigées
contre le parti socialiste, et celui-ci s'engage à voter en
masse contre le candidat de la réaction et du nationa¬
lisme.

La Secrétaire,
S. Trinité.

Le Monument Trarieux.— Le Comité du Monu
ment Trarieux a demandé à la ville de Paris, la con¬
cession d'un emplacement dans le jardin situé rue
Froideveaux, près de la place Denfert-Rochereau.
La question devait être discutée par le Conseil mu¬
nicipal au cours de sa dernière session. Mais elle a
dû être ajournée, le nombre des conseillers munici¬
paux présents n'ayant pas permis à l'assemblée de
prendre une détermination.
Cette question sera soumise à la prochaine ses¬

sion.

Le Droit des Officiers. — Le Comité Central dé¬
cide d'insérer au procès-verbal de sa séance l'article
41 de la loi de finances de 1906 qui a été promul¬
guée le 18 avril :
A moins de services exceptionnels, dont le détail devra

figurer au Journal officiel, ne peuvent être inscrits au ta¬
bleau d'avancement pour le grade supérieur que les chefs
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de bataillon ou d'escadron, capitaines, lieutenants et assi¬
milés des troupes métropolitaines ou coloniales, figurant
au i" janvier de l'année de la proposition, dans la pre¬
mière moitié de la liste d'ancienneté de leur grade.
Les prescriptions relatives au temps de commandement

à accomplir par les capitaines, commandants et colonels
brevetés, édictés par le paragraphe 3 de l'arlicle 4 de la
loi du 20 mars 1880, sur le service d'Etat-major, modifiée
par celle du 24 juin 1890. sont applicables aux capitaines,
commandants et colonels non brevetés des troupes métro¬
politaines et coloniales.

Les deux années de commandement doivent ôtre effec¬
tives et ne peuvent être cumulées avec aucun autre emploi
ou fonction.
En cas d'impossibilité absolue, le temps passé efïective-

tivement dans l'état-major particulier du génie ou dans
l'état-major particulier de l'artillerie (service des établis ¬
sements constructeurs) ou dans l'artillerie coloniale ou
dans le service des remontes pourra exceptionnellement
ôtre comptée aux officiers de ces différentes armes comme
temps de commandement..
Les dispositions du présent article entreront en vigueur

au 1er janvier 1907.
Elles ne sont pas applicables en temps de guerre.
Suppression de la Censure. — Parmi les réfor¬

mes que consacre la loi de fiuances de 1906, il con¬
vient de citer la suppression de la censure. Le Co
mité Central et de nombreuses sections de la Ligue
des Droits de l'Homme avaient émis des vœux en
laveur de cette réforme qui est désormais consacrée.
Le Comité Central enregistre cette nouvelle avec sa¬
tisfaction.

Le Droit de perquisition. — Le Comité Central
adopte la résolution suivante :
Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme;
Saisi de diverses protestations relatives aux perquisi¬

tions faites en même temps chez un grand nombre d'hom
mes politiques appartenant aux partis réactionnaires et
chez plusieurs membres de la Confération générale duj ia(. ,c
Travail. _ j voiri
Constate une fois de plus qu'aux termes des articles p|ug
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87 et 88 du Code d'instruction criminelle le pouvoir d'ap¬
préciation du juge d'instruction, tant en ce qui con¬
cerne les endroits où il juge utile de perquisition¬
ner qu'en ce qui concerne les objets à saisir est en fait
illimité.
Rappelle que la Ligue des Droits de l'Homme a toujours

protesté coutre ce pouvoir discrétionnaire et que, dans
son dernier Congrès, elle a demandé, conformément aux
termes mômes de la proposition de loi de M. Clemencèau
sur la liberté individuelle, que les droits des accusés et
les droits des tiers chez qui les perquisitions sont laites,
fussent expressément sauvegardés.
Les Fonctionnaires des douanes. — Le Comité

Central a appris avec le plus vif plaisir, qu'à la suite
d'interventions réitérées auprès du Ministre des Fi¬
nances en faveur des fonctionnaires des douanes,
ceux-ci ont obtenu des satisfactions importantes.
Il a pris connaissance des lettres suivantes de

plusieurs associations des douanes et qu'il décide
d'insérer au procès-verbal de la séance.

I

Paris, le 17 mars 1906.
Monsieur le Président,

J'ai la vive satisfaction de porter à votre connaissance
le texte ci-après de l'ordre du jour qui a été adopté à l'u¬
nanimité des membres de l'Union générale du Service sé¬
dentaire des douanes (Groupe de Paris) réunis le lo cou¬
rant en assemblée générale :

« Le Groupe de Paris de l'Union générale des agents du
service sédentaire des douanes, après avoir pris connais¬
sance de la lettre ouverte adressée par la Ligue des Droits
de l'Homme et du Citoyen à Monsieur le Ministre des
Finances, et où sont si éioquemment exposées les reven¬
dications du personnel douanier, envoie ses plus vifs re¬
merciements à. la Ligue ; se permet de compter à nouveau
sur son active et féconde collaboration pour poursui vre
la campagne entreprise en faveur des travailleurs de l'E-
tat ; et la félicite d'avoir proclamé une fois de plus les de-

.

c voirs de la République envers ses plus modestes et sescleSi plus dévoués défenseurs. »
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J'ai l'honneur de vous prier, Monsieur le Président,
de vouloir bien agréer l'assurance de mes sentiments dis¬
tingués.

Le Secrétaire général. Le Président.
(Illisible) (Illisible)

II

Le Comité du groupe boulonnais de l'Union générale
des Agents du Service actil des Douanes de France et des
Colonies, réuni en séance ordinaire le J3 mars 1906, envoie
à la Ligue des Droits de l'Homme, à son Président, à son
Comité Central, l'expression de sa reconnaissance pour
l'appui qu'ils accordent aux Fonctionnaires des Douanes
déshérités des bénéfices de la Loi sur les Associations
par suite de l'équivoque existante sur leur situation. »
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de

ma considération distinguée.
Le Secrétaire du Groupe,

Ch. Trangakt.

Paris, Mars 1906.
Monsiéur le Secrétaire général,

Les Douaniers de Paris appartenant aux diverses sec¬
tions de la Ligue des Droits de l'Homme et du Citoyen re¬
mercient le Comité Central du dévouement qu'il apporte
à la défense de leur cause et comptent sur son concours
pour appuyer leurs justes revendications.

(Suivent soixante-douze signatures).
L'Affaire Gonzalès. — La Chambre criminelle

de la Cour de Cassation a commencé le 26 avril
l'examen du procès en révision Conzulès en laveur
duquel la Ligue des Droits de l'Homme est inter¬
venue à plusieurs reprises.
Condamné en 1867, à quinze ans de travaux

forcés par la cour d'assises d'Oran pour assassinat,
André Gonzalès subissait sa peine à Nouméa,
lorsqu'en 1876, un de ses compagnons de bagne,
Maxime Ximénès avoua être l'auteur du crime pour
lequel Gonzalès avait été condamné.

Cet aveu valut d'abord à Gonzalès d'être gracié.
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Puis diverses enquêtes ayant établi l'exactitude
des aveux de Ximénès, le ministre de la justice, saisi
d'une demande en révision la transmit à JaCour de
cassation.
Le rapporteur, M. le conseillerLaborde, a conclu à

la révision et à l'allocation à Gonzàlbs d'une indem¬
nité.
La Cour après réquisitoire de M. l'avocat général

Coltignies et la plaidoirie du défenseur de Gonzalès,
M® Coutard, a décidé de procédera une enquête.
L'affaire reviendra ultérieurement devant la Cour

de Cassation toutes chambres réunies.

Le Droit des Fonctionnaires. — Le Comité
Central décide d'insérer au procès-verbal de la
séance le passage suivant du rapport de M. Lourties,
sénateur, sur le budget du Ministère du Commerce,
pour l'exercice 1906 (p. 17) :
On ne peut vraiment pas songer à des suppressions

d'emplois avec les attributions nouvelles que prend d'an¬
née en année le Ministère du Commerce.
Et cependant notre situation budgétaire est telle qu'il

est de notre devoir de nous en tenir à la plus stricte
économie.
Aussi sommes-nous d'avis de réduire de moitié le

crédit de 15.000 francs demandé à l'article 4 par le gou¬
vernement. L'augmentation de 7.500 francs par rapport
à l'exercice 1905 permettra d'améliorer, pendant l'année
1906 la situation du petit personnel aujourd'hui entière¬
ment arrêté, surtout si on veut renoncer une bonne fois
pour toutes à la déplorable pratique qui consiste à barrer
la route au personnel qui suit, degré par degré, les éche¬
lons de la hiérarchie, au moyen de nominations aux gra¬
des d'ordre supérieur de fonctionnaires ou d'attachés de
cabinet de toute provenance, nominations qui sont
contraires à toutes les règles administratives et le plus
souvent absolument injustifiées.
C'est pour favoriser dans la mesure du possible l'avan¬

cement normal de ce petit personnel que la Commission
des Finances a décidé de le faire bénéficier, en outre de
l'économie de 3.000 francs réalisée à l'article 2 du cha-
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pitre 2i sur les indemnités diverses allouées à l'inspec¬
teur général de l'enseignement technique,,
Suppression de l'Octroi. — Conformément, aux

conclusions de M. Maxime Leroy et à l'avis de
M. Jean Appleton, professeur à la Faculté de Droit
de Lyon, le Comité Central adopte la résolution sui¬
vante :

Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme,
rappelant aux communes qu'elles peuvent, conformément
à la loi du 29 décembre 1897 et du 28 juin 1901, supprimer
l'octroi, expose comme suit ies considérations de prin¬
cipe et de droit qui doivent les déterminer à poursuivre
énergiquement la réalisation de cette réforme :
L'octroi est un impôt improporjtionnel, d'une « inéga¬

lité révoltante », a écrit, M. Paul Leroy-Beau lieu. 11 frappe,
en effet, les contribuables sans tenir compte de l'égalité
de leurs besoins et de l'inégalité de leurs ressources.
Partant,, c'est la classe la plus nombreuse et la plus pau¬
vre qui-en subit le plus lourdement le poids.
L'octroi nuit au développement de la richesse publique,

en constituant une véritable douane intérieure ; c'est une
institution tracassière et inquisitoriale.
Si l'octroi constitue une source de revenus pour les

communes, c'est une source dont l'entretien ne corres¬
pond pas au rendement: les frais de perception repré¬
sentent de 41 à 93 0/0 du produit brut des taxes, et dans
certaines villes les frais de casernement dépassent 11 0/0
du produit.
L'octroi en frappant des objets de première nécessité

est un encouragement à la fraude et à la falsification de
ces objets.
L'opinion publique acquise au principe de la suppres¬

sion des octrois, n'hésite encore quelque peu qu'en rai¬
son de la difliculté de trouver les taxes de remplacement
équitables et productives destinées à fournir des ressour¬
ces nécessaires à la marche des services communaux, à
l'amélioration et à l'embellissement des villes.
Cet argument a déjà perdu la plus grande partie de sa

valeur pendant les discussions qui ont amené le vote de
la loi du 29 décembre 1897, au cours desquelles on apprit
que la Belgique, la Hollande, l'Espagne, la Suisse, la
Prusse s'étaient débarrassées des octrois, et que la France
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et l'Italie étaient actuellement les seuls pays de l'Europe
où les taxes locales fussent établies en presque totalité
sur l'impôt indirect.
Cet arguaient 9 perdu en outre ses derniers moyens de

défense depuis l'expérience faite par la ville de Lyon, en
exécution de la loi du 28 juin 1901 qui l'autorise à établir
diverses taxes en remplacement des droits d'octroi sup¬
primés, expérience faite à la suite des travaux d'une
commission dont M. Jeau Appleton, professeur à la Fa¬
culté de Droit, ancien conseil de la Ligue des Droits de
l'Ilomme, a été le très distingué rapporteur.
Cette expérience a été concluante ainsi que cela résulte

du rapport du maire de Lyon eu date du 14 avril 1901 :
w La suppression de l'octroi, écrit-il, a donc donné ù
Lyon un résultat parfaitement concordant avec les prévi¬
sions du projet de suppression ; les intérêts financiers
de la commune ont été absolument garanlis, aucun mé¬
compte n'est résulté de cette importante modification du
régime fiscal. »
La suppression de l'octroi aurait pour conséquence

nécessaire la diminution du coût de l'alimentation dans
l'intérieur des villes, les propriétaires de biaisons eux-
mêmes y trouveront l'avantage d'être délivrés de là
concurrence des habitations hors barrière.
Les droits d'octroi pourraient être facilement et juste¬

ment remplacés par des taxes sur la propriété bâtie, sur
les loyers d'habitation, de commerce et d'industrie, sur
les débitants de boissons, sur les successions immobi¬
lières, sur les spectacles, sur les internats.
En conséquence le Comité Central se référaut au prin¬

cipe formule par l'article 13 de la Déclaration des Droits
de l'Homme aux termes duquel la contribution commune
« doit être également répartie entre tous les citoyens en
raison de leurs facultés », émet le vœu que les octrois
soient supprimés totalement dans toutes les villes mais
sous la réserve expresse que les intérêts et les droits
du nombreux; personnel des octrois soient entièrement
sauvegardés par un ensemble de mesures qui devraient
être prises contradictoirement avec eux.

Elections législatives. — M. le Président donne
lecture de diverses communications relatives à
l'attitude de M. Paul Aubriot dans le 15e arrondis-
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sement et de M. Yves Guyot, dans la circonscription
de Sisteron (Basses-Alpes).
Le Comité Central après avoir reçu les explica¬

tions de M. Paul Aubriot, au sujet du maintien de
sa candidature au deuxième tour de scrutin dans le
15e arrondissement contre M. Paul Chautard, prési¬
dent du Conseil municipal de Paris, désigné comme
seul candidat du parii républicain; blâme l'acte
d'indiscipline de M. Aubriot qui, malgré l'inter¬
vention réitérée de son président, M. Francis de
Pressensé, a violé les principes fondamentaux delà
Ligue des Droits de l'Homme en matière électorale.

11 décide de lui retirer ses fondions de délégué du
Comité Central auprès des sections et de confé¬
rences de la Ligue des Droits de l'Homme.
En ce qui concerne M. Yves Guyot, aucien mi¬

nistre, membre du Comité Central, qui a rnainlenu
au deuxième lour, dans la circonscription de Sis¬
teron (Basses-Alpes) sa candidature contre M. Jolly,
seul candidat du parti républicain, le Comité Cen¬
tral a décidé de laisser au Congrès de la Ligue des
Droits de l'Homme, qui se réunira à Paris les 2 et
3 juin, le soin de se prononcer.
Le Monument Emile Zola. — Le Comité Cen¬

tral prend connaissance de la mort de Mme Cons¬
tantin Meunier, la veuve du grand statuaire qui a
été chargé de l'exécution du monument Emile Zola.
11 exprime ses vives condoléances à la famille Cons¬
tantin Meunier.

La Fédération du Morbihan. — La Fédération
des sections du Morbihan s'est constituée le 11 mars
1906.
Elle a adopté le règlement suivant que le Comité

Central décide d'insérer au procès-verbal de la
séance ;

Statuts

Article premier. — H est fondé une fédération régio-
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nale entre les sections de la Ligue des Droits de l'Homme
et du Citoyen du département du Morbihan.
Art. 2. — Les sections du département du Morbihan

font partie de droit et font seules partie de la fédéra¬
tion.
Art. 3. — Cette fédération uniquement fondée dans un

but de fraternité républicaine et d'union morale et lais¬
sant à chaque section son autonomie avec son entière li¬
berté d'action, se constitue exclusivement sur le terrain
de l'idée de justice.
Art. 4. — Elle limite son intervention aux questions

qui intéressent le respect et la défense du droit des per¬
sonnes en dehors de tous conflits d'opinions politiques
sur le seul terrain de la déclaration des Droits de l'Homme
et en restant étroitement attachée au Comité Central.
Art. 5. — La fédération est représentée par une com¬

mission d'études composée: 1# du président de chaquesection, 2° d'un délégué par 25 membres de chaque section
ou portion de 25 membres.
Cette commission nommera un président à ehaqueséance.
Art. G. — La fédération tiendra au moins un Congrès

chaque année ; chaque Congrès désignera la ville où se
tiendra le Congrès suivant.
Art. 7. — Le Congrès annuel se tiendra autant que pos¬sible dans la première quinzaine de mars, de façon à pou¬voir en envoyer le compte-rendu au Comité de Paris en

temps voulu.
Art. 8. — L'action de la Commission désignée à j'art. 5

sera centralisée entre les mains d'un secrétaire et d'un
secrétaire-adjoint faisant fonction de trésorier nommés
annuellement.
Art. 9. — Chaque section versera à la caisse de la Fé¬

dération une cotisation de 0 fr. iO par membre.
La Section de Bourg. — Le Comité Central,

après avoir pris connaissance d'une lettre que
M. Evi'ard, président de la section de Bourg, a
adressée à la Ligue des Droits de l'Homme, adoptela résolution suivante:
Le Comité Central donne acte à M. Evrard, président de

la section de Bourg, de la rectification qu'il nous adresse
au sujet de la lettre que noire président, M. Francis de



l'ressensé, a envoyée le 8 juillet 1905 au Ministre de
l'Instruction publique au sujet du déplacement de trois
instituteurs du département de l'Ain. MM. Vadc .. Mon-
tillet et Arnaud.
Le Comité Central maintient toutefois sa protestation

énergique contre ce triple déplacement qui lui paraît tout
à fait injustifié.
Il regrette de plus, en ce qui concerne MM. Monlillet

et Arnaud que ia communication de leur dossier leur ait
été-faite le jour même de leur déplacement ou la veille,
ce qui ne leur donnait pas un délai suffisant pour assurer
leur défense et ce qui surtout ne permettait pas à l'ad¬
ministration judiciaire d'examiner cette défense avec un
soin suffisant.

La réglementation de la prostitution. — Le
Comité Central décide de publier au procès-verbal
de ia séance, l'arrêt suivant que la Cour de.Cassation
a rendu le 12 janvier dernier à la suite la plaidoirie
de Me Jean Raynal, l'un des conseils de la Ligue
des Droits de l'Homme :

La Cour,
Ouï M. le conseiller Garas, en son rapport ; M. l'avocat

général Cottignies, en ses conclusions ; M' Raynal, avo¬
cat, en ses observations.
Sur le moyen pris de la violation des articles 97 de la

loi du 5 avril 1884, 471. § 15 du Code pénal et du règle¬
ment général de police de la ville de Montpellier du
27 juillet 1890, en ce que le jugement attaqué et appliqué
à une femme non inscrite sur les registres de la police
une disposition réglementaire interdisant le racolage,
alors que de telles dispositions sont uniquement app'ica-
bles aux tilles inscrites ;
Vu l'article 10 du règlement municipal sus visé, ainsi

conçu : « Toute provocation à la débauche est formelle
ment interdite sur la voie publique; il est notamment
défendu aux filles publiques : 1°de se montrer aux portes
et aux fenêtres » et les autres textes de loi visés au
moyen ;
Attendu que le jugement attaqué constate que Delpech

(Flavie), qui n'est pas inscrite sur le registre dj la pros¬
titution a, à plusieurs reprises, en juillet et en août .1904,
étant sur le seuil de sa porte ou à sa fenêtre, racolé des
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passants, qu'elle a été poursuivie et condamnée à raison
de ces faits pour avoir contrevenu à l'article 10 du règle¬
ment précité ;
Mais attendu que le pouvoir réglementaire attribue au

maire par la loi est limité au seuls objets de la police
municipale qui sont le bon ordre, la sûreté et la salubrité
publiques et que l'arrêté qui interdit le racolage par ges¬
tes ou paroles n'est légalement applicable qu'aux filles
publiques inscrites sur les registres de la police et ainsi
soumises à des règlements spéciaux;
Qu'en admettant le contraire le juge de police a violé

les articles de loi et l'arrêté municipal visés au iroven ;
Pour ces motifs.
Casse et annule le jugement du tribunal correctionnel

de Montpellier du 22 novembre 1904 et, pour être statué
à nouveau, conformément à la loi, renvoie la cause et les
parties devant le tribunal correctionnel de Béziers.

Le Comité Central décide également de publier à
la suite de cet arrêt les observations suivantes du
docteur Sieard de Plauzoles :

Le jugement de la Chambre criminelle de la Cour de
Cassation, cou forme à la jurisprudence antérieure, est
des plus intéressants, car s'il sanctionne le régime illégal
de la réglementation appliquées aux prostituées, il en
établit d'une manière éclatante le vice fondamental.

11 déclare en effet :

1° Que les prostituées inscrites n'ont pas de droit de
racoler ;
2° Que les femmes non inscrites ont le droit de

racoler.
Le jugement de la Chambre criminelle déclare en effet

que l'interdiction du racolage n'est applicable qu'aux
seules filles inscrites et que Je règlement municipal ne
peut l'interdire à d'autres qu'à elles ; de sorte que la
tenancière d'une maison de prostitution, qui ne se pros¬
titue pas elle-même et. par suite ne peut être inscrite sur
les registres de la police, a le droit d'appeler les passants
de sa porte ou de sa fenêtre, sans que le pouvoir muni¬
cipal puisse prendre aucune mesure à cet égard.
Il en résulte que les femmes inscrites ne peuvent exer¬

cer leur profession sans le concours de proxénètes. La
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iègiemciitaliou de la prostitution institue et rend obligà-
toirè le proxénétisme.
Mais, d'autre part, si l'interdiction du racolage ne

s'applique pas aux femmes non inscrites, en ^ vertu de
quel pouvoir et de quel droit la police arrête elle et.
inscrit-elle les femmes qui racolent pour leur propre
compte, puisque la prostitution n'est pas un délit ?

Dr SlCABD I)E PLAUZOLES.

Le déplacement des instituteurs. — M. le pré¬
sident donne leclure du rapport de M. Emile Glay,
instituteur, à qui avait été soumis la circulaire que
M. Briand a adressée le 7 avril aux préfets au sujet
du déplacement des instituteurs.
Le Comité Central adopte la résolution suivante :
Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme,

après avoir pris connaissance de la circulaire Briand., en
date du 7 avril 1906, relative aux déplacements d'office des
instituteurs,
Considérant que cette ci cuiaire est établie sur de bons

principes, mais qu'elle n'offre aucune garantie légale au
fonctionnaire frappé, puisqu'elle maintient dans sa lettre
l'article 29 de la loi du. 30 octobre 1886 ;
Considérant que la seule modification de cet article

incriminé par les instituteurs pourra ôter au Préfet le
pouvoir absolu dont il dispose dans la nomination et le
déplacement des instituteurs.
Emet le vœu que le Parlement discute très prochaine¬

ment le projet de loi déposé par MM. Carnaud, Buisson,
Rajon, etc.. relatif à la modification de l'article 29 de la
loi du 30 octobre 1886.

L'organisation de Ligues étrangères pour la
défense des Droits de l'Homme. -— Le Comité
Central, après l'examen de celte queslion, décide
de passer à l'ordre du jour,
La suppression des conseils de guerre. — Le

Comité Central ayant décidé d'organiser le 2 juin,
une grande manifestation en faveur de la suppres¬
sion des Conseils de guerre, fixe la liste des orateurs
qui y prendront la parole.
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L'affaire Bressoles.— Le dossier de la demanded'intervention de M. Bressoles est confié à M, PierreQuillard qui est chargé de présenter un rapport àson sujet-
La séance est levée à 11 heures 3/4.

Un Vœu de la section de Vannes
M. Francis de Pressensé, député du Rhône, président de la Ligue des Droits de l'Homme a adresséau Ministre de l'Intérieur la lettre suivante:

Paris, le 12 octobre 1905
u ! Monsieur le Ministre et cher Collègue,Dans sa séance du 19 mars 1905, la section de Vannes(Morbihan) de la Ligue des Droits de l'Homme u émis unvœu sur lequel je crois devoir attirer votre haute atten¬tion. Ce vœu tend: 1° à ce que le décret du 14 juin 1793,le par lequel, sur la proposition de Lakaual, la Conventiondécidait que la ville de la Roche-Bernard s'appelleraite* désormais la Roche-Sauveur, soit remis en vigueur;•m 2° à ce que le buste de Sauveur, exécuté par Taveau, etla qui avait été placé dans l'enceinte du Palais de la Con¬vention, soit remis à la municipalité de la Roche-Ber-. nard, devenue la Roche-Sauveur, pour ôtro placé, soit

. , dans la salle des séances du Conseil municipal, soit àlté j l'endroit où Sauveur a été assassiné,ide Ce vœu. Monsieur le Ministre et cher Collègue, a été1
inspiré à la section de Vannes par le désir de faire rendrejustice à la mémoire d'un héros républicain, dans le lieuLe j même où il tomba sous les coups des-paysans fanatiques,lin, | excités contrôla Révolution par les nobles et le clergé,es- Michelet, dans une page éloquente de son « Histoire de la

urs j Révolution française », a déjà exprimé le regret que la■ postérité n'ait pas fait au nom de Sauveur la place quiI lui est dùe.
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Permettez-moi de vous replacer cette page sous les yeux :
De ces martyrs, le plus célèbre est Sauveur, officier muni¬

cipal de 1a Roche-Bernard, disons mieux, la Roche-Sauveur.
Elle eût drt conserver ce nom.
Cette ville, qui est le pass.tge entre Nantes et Vannes, fut

attaquée le 10 par un rassemblement immense d'environ
six mille paysans. Elle avait à peine quelques hommes
armés; il fallut se rendre, et les furieux, sous prétexte d'un
fusil parti en l'air, égorgèrent tout d'abord vingt-deux per¬
sonnes sur h. place, ils fondent sur la maison do ville, et
trouvent le procureur syndic, Sauveur, magistrat intrépide,
qui n'avait pas quitté sou poste. Ou le saisit, on le trahie. Mis
au cachot, il en est tiré le lendemain pour être barbaremenl
massacré. Il essuya je ne sais combien de coups d'armes de
toute espèce, surtout de coups de pistolet; ou tirait à petits
plombs. On voulait lui faire crier : « Vive le Roi », il criait :
«Vive la République»! De fureur on lui tirait des coups à
poudre dans la bouche. On le traîna au calvaire pour faire
amende honorable. 11 leva les yeux au ciel, adora, mais en
mémo temps cria : « Vive la Nation ! ». Alors On lui fit sauter
l'œil gauche d'un coup de pistolet. On le poussa un peu plus
loin. JVÎutilé, sanglant, il restait debout, les mains jointes,
regardant le ciel. « Recommande ton âme ! », crient les assas¬
sins. On l'abat d'un coup de feu. il tombe, mais se relève,
serrant et baisant encore sa médaille de magistrat. Nouveau
coup de feu; il tombe sur un genou, se traîne jusqu'au bord
d'un fossé, dans un tranquillité stoique; pas une plainte, pas
un cri de colère ni de desespoir. C'est ce qui portait au com¬
ble la rage de ces furieux. Il ne disait que ces mois : « Mes
amis, achevez-moi !.. et Vive la République!... Ne nie faites
pas languir, mes ami.>... Vive la Nation! >. Il confessa sa foi
jusqu'au bout : on ne lui imposa silen'cô qu'en l'assommant et
l'écrasant à coups de crosse de fusil.
Sauveur n'a pas un article dans les biographies. La Con¬

vention avait donné son nom à la ville. Bonaparte l'a été. Les
préfets de Bonaparte ont écrit des livres à la gloire des Ven¬
déens... France ingrate, France oublieuse, qui n'honore que
ceux qui t'écrasent, et n'a pas un souvenir pour ceux qui
moururent pour toi !...
Rien ne justifie mieux que ces paroles le vœu de la

section de Vannes. Le décret du 14 juin 1793 mérite
d'être remis en vigueur et les républicains du' Morbihan
verraient avec joie honorer la mémoire d'un homme qui
défendit la République au péril de sa vie.
Veuillez agréer, etc. Le Président,

Francis de Pressensé,
Député du Rhône.
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Le Ministre de l'Intérieur a répondu en ces
termes :

Paris, le 31 octobre 190.'>
Monsieur le Député et cher Collègue,

Vous avez bien voulu me signaler un vœu émis par lasection de la Ligue des Droits de l'Homme il du Citoyende Vannes, tendant :
V A ce que je décret de la Convention en date du

14 juin 1793 qui avait décidé que la ville de La Roche-
Bernard s'appellerait désormais La Roche-Sauveur, .-oitremis en vigueur ;
2" A ce que le buste de Sauveur, qui avait été placédans l'enceinte du Palais delà Convention, soit remis à

la municipalité de La Roche-Bernard.
Tout en nrassociant aux sentiments qui ont dicté ce

vœu, permettez-moi de vous faire remarquer que c'est àla municipalité de La Roche-Bernard qu'il appartient de
prendre l'initiative d'une proposition de cette nature.
J'ai donc invité par courrier de ce jour M. le Préfet du

Morbihan à porter à la connaissance du Conseil municipalle vœu émis par la section de Vannes.
Je ne manquerai pas de vous tenir au courant des

résolutions qui auront été prises par l'Assemblée com¬
munale.
Agréez, etc.

Le Ministre de l'Intérieur,
Eug. Etienne.

Le 2 décembre 1905 nous recevions la nouvelle
lettre suivante :

Paris, le 20 Décembre 1905
Monsieur le Député et cher Collègue,

A l'occasion d'un vœu exprimé par la section de la
Ligue des Droits de l'Homme et du Citoyen de la ville de
Vannes, vous avez bien voulu insister auprès de moi pour
que le décret de la Convention, en date du 14 juin 1793,
qui avait décidé que la commune de La Roche-Bernard
s'appellerait désormais La Roche-Sauveur, soit remis en
vigueur.
Après examen de cette proposition, jcal l'honneur de

vous faire connaître que le décret du 14 juin 1793 a été



rapporté par l'arrêté des Conseils du 9 Fructidor An IX
qui dispose dans son article 1" « qu'il ne pourra à l'ave¬
nir être donné aux communes d'autres noms que ceux
portés aux tableaux qui contiendront, la division du ter¬
ritoire de la République en justices de paix. »

t'.n outre, un arrêté du 3 Brumaire An X, pris en exé¬
cution de l'arrêté de l'An IX, a fixé réglementairement
les circonscriptions des justices de paix du département
du Morbihan et a mentionné notamment la commune de
La Hoche-Bernard et non La Roche-Sauveur.
Il n'est pas possible, en présence des termes si précis

de ces deux arrêtés, de soutenir aujourd'hui que le dé¬
cret de 1793 n'a pas cessé d'être en vigueur.
Ainsi que je vous le disais, dans ma lettre du 31 octobre

dernier, il appartient à la municipalité de La Roche-Ber¬
nard de prendre l'initiative d'une demande de change¬
ment de nom et cette initiative constitue, aux termes de
l'article 2 de la loi du 3 avril 1881, la base indispensable
de la procédure à engager.
Toutefois, avant d'inviter M. le Préfet du Morbihan à

saisir !e conseil municipal de cette proposition, il m'a
paru nécessaire de savoir si cette communication ne pré¬
sentait à ses yeux aucun inconvénient. Dans sa réponse
i| je vi ns île recevoir, ce lonctiounaire m'expose que
le moment lui semble particulièrement inopportun, en
raison des opinions politiques de l'assemblée commu¬
nale, de provoquer de sa part un vote qui serait une
nouvelle manifestation de son hostilité à nos institutions.

D'après ces considérations, vous estimerez sans doute
avec moi, qu'il n'est pas possible de donner suite — du
moins quant à présent — au vœu que vous avez bien
voulu me transmettre au nom de la section de la Ligue
des Droits de l'Homme de Vannes.
Agréez, etc.

Le Ministre de l'Intérieur,
F. Dubif.f.
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Le Personnel des Chemins de fer

On a lu au Bulletin Officiel (voir page 1248, année
1905) la lettre que notre président, M. Francis de
Pressensé, a adressée au Ministre des Travaux publics pour lui signaler un vœu, adopté par la section
d'Hendaye, relatif au personnel des chemins de fer.
Le Ministre des Travaux publics a répondu en

ces termes :

Paris, le 23 novembre 1905
Monsieur,

Ainsi que je vous en ai informé, j'ai fait instruire le
vœu de la Ligue des Droits de l'Homme (section d'Hen¬
daye) tendant à obtenir :
r L'entretien de la boite de secours de la gare d'Hen¬

daye, qui ne contiendrait pas les premiers médicaments
indispensables en cas d'accident ;

2° L'application, à tous les employés, sans distinction,
des mômes règlements, en ce qui concerne le service
médical et pharmaceutique.
D'après l'instruction, la boite de secours d'Hendaye,

qui est déposée dans le bureau du sous-chef de gare et
non dans la lampisterie, est en bon état d'entretien et sa
composition est conforme aux prescriptions ministérielles.
Comme foutes les autres boites du réseau du Midi, elle
est régulièrement visitée deux fois par an. en juin et en
décembre, par le Commissaire de surveillance adminis¬
trative de la circonscription, assisté d'un médecin de la
Compagnie, et on n'y a constaté aucun manquant.
Quant aux règlements concernant le service médical et

pharmaceutique, ils sont appliqués h tous les employés
et, ni la Compagnie, ni les fonctionnaires du Contrôle,
n'ont connaissance de réclamations que des agents de la
gare d'Hendaye auraient formulées à ce sujet.
Iîccevcz, etc.

Le Ministre des Travaux Pi ulics
Pour le Ministre et par autorisation,

Le Conseiller d'Etat, Directeur des Chemins de fer
D. PÉnousE.



Le Pourvoi de M. Henri Monod
On a lu au liulletin Officiel (voir page 511) la lettre

que notre président, M. Francis de Pressensé, a
adressée au Ministre de l'Intérieur au sujet de la
mise à la retraite de M. Henri Monod.
Le Ministre de l'Intérieur a répondu en ces

termes :

Monsieur le Président,
J'ai l'honneur de vous accuser réception de la lettre

que vous m'avez adressée au nom de la Ligue pour la
défense des droits de l'Homme et du Citoyen, concernant
l'instance introduite au Conseil d'Etat, par M. Henri
Monod et je m'empresse de vous faire connaître que, con¬
formément à votre demande, je joins votre protestation
au dossier de'cette affaire.
Veuillez agréer, etc.

Le Ministre de l'Intérieur,
G. Clemenceau.

Les Nominations arbitraires
au Ministère des Travaux publics
M. Francis de Pressensé, dépulé du Rhône, prési¬

dent de ta Ligue des Droits de l'Homme, a adressé
au Ministre des Travaux publics la lettre suivante :

Paris, le 1" juin 11)06.
Monsieur lo Ministre et cher Collègue,

A la date du (i novembre 190S, le Comité central de la
Ligue des Droits de l'Homme prenait la décision de dé¬
fendre par tous les moyens dedroitles fonctionnaires qui
seraient lésés dans leurs droits acquis ou dans leur avau-
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Cernent par des nominations et des promotions irrégii-
lières. Dans une lettre du 10 novembre j'avais l'honneur
d'informer tous les chefs des départements ministériels
de cette décision, en insistant sur l'urgence qu'il y avait
à ramener enfin la discipline, l'ordre et la confiance dans
les administrations publiques par l'application la plus
ferme des lois et règlements. |
Cette démarche, qui était inspirée à la Ligue des Droits

de l'Homme par ses statuts et par l'essence moine des
principes républicains, n'a pas trouvé auprès des minis¬
tres, j'ai eu le regret de le constater à plusieurs reprises,
l'accueil qu'elle avait le droit d'espérer, et je suis, aujour¬
d'hui, dans l'obligation de protester de la manière la plus
formelle contre diverses nominations irrégulières ou illé¬
gales, qui ont été faites dans les cadres du personnel de
l'administration dont vous êtes le chef suprême.
Je dois d'abord retenir et examiner le cas de M. X...,

dessinateur de première classe, promu à l'emploi de sous-
chef de bureau à l'administration centrale.
Cette nomination, faite, par arrêté du % mai 1906, pu¬

bliée au Journal. Officiel du 4 mai. est illégale aux termes
de l'article 13 du décret organique de votre département,
en date du 3 février 1898, qui ne prévoit le choix des
sous chefs de bureaux que dans des catégories d'em¬
ployés parmi lequelles ne figure pas celle de dessinateur ;
cette nomination est encore irrégulière parce que l'emploi
de dessinateur n'est pas prévu au décret. L'arrêté du 2
mai est donc doublement illégal.
Je dois ajouter à cette argumentation d'ordre juridique

qu'en fait M. X... a concouru à plusieurs reprises pour
obtenir précisément l'emploi de rédacteur, qui lui aurait
permis d'arriver régulièrement, après une certaine an¬
cienneté, au grade de sous-chef qu'il ambitionnait. Or,
M. X... a échoué. Comment les échecs répétés de ce fonc¬
tionnaire ont-ils Uni par lui concilier votre haute bien¬
veillance et par lui mériter un avancement auquel il n'a¬
vait aucun droit ? Voilà une question sur laquelle j'ose
espérer que vous aurez à cœur de donner à l'opinion et à
vos subordonnés des explications d'autant plus néces¬
saires qu'il semblait résulter de votre résistance au syn¬
dicalisme des fonctionnaires que vous seriez jaloux de
rendre superflue cette forme d'organisation en vous abs¬
tenant rigoureusement de tout acte injuste ou arbitraire.
Quoi qu'il en soit, l'illégalité de la nommatiqp de M.



des Droits de l'Homme, qui a décidé d'aider dans leur
instance les victimes de l'arbitraire administratif, don¬
nera son appui le plus énergique aux fonctionnaires du
Ministère des Travaux publics qui vont demander au
Conseil d'Etat l'annulation de votre arrêté du 2 mai.
Je ne veux pas entrer dans l'examen des motifs des di¬

verses nominations qui ont paru au Journal Officiel en
même temps que celle de M. X... légales, régulières dans
la forme, elles appellent cependant quelques réflexions
d'ordre général que je vais avoir l'honneur de vous sou¬
mettre.
L'article 14 du décret du 3 février 1898 a prévu, comme

garantie, en faveur des fonctionnaires du Ministère des
Travaux publics, un tableau d'avancement :

« Un tableau d'avancement est arrêté à la fin de chaque
année par le Ministre, après avis du Conseil des directeurs.
Ce tableau n'est valable que pour l'année suivante...
Aucun employé ne peut recevoir un avancemement de
classe ou de grade s'il n'est pas porté sur ce tableau. »

Ce tableau n'a évidemment de valeur qu'à la condition
d'être dressé régulièrement chaque année ; or, si le der¬
nier tableau remonte à 1906, l'avant dernier remonte à
1900. Il n'est, d'autre part, une garantie que par la façon
dont il est suivi par le Ministre et que dans la mesure oùil constitue pour lui une indication obligatoire. Or, en
tête du tableau, on lit cette mention : «Les fonctionnaires
compris dans chacun des tableaux de cette catégorie sontinscrits par ordre d'ancienneté et sans ordre de prio¬
rité. »

Soumis à une pareille règle, le tableau cesse d'avoir
une importance sérieuse, pour cette raison que des fonc¬tionnaires récemment mis au tableau d avancement pour¬
ront primer des fonctionnaires dont l'inscription au ta¬bleau remontera à plusieurs années. Dans ces conditions,
l'inscription n'est plus qu'une formalité, une manifesta¬
tion platonique, sans effet sur le choix du Ministre : si
tous les inscrits ont, par principe un droit égal à l'avan¬
cement, il devient, en effet, sans utilité de mériter cette
inscription par plusieurs années de bon travail. Et si le
dernier inscrit peut l'emporter, avec moins d'ancienneté,
c'est-à-dire avec une moindre persévérance dans le zèle
et l'application, ne trouvez-vous pas, Monsieur le Ministre
et cher Collègue, que le tableau par cela même n'atteint
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plus son objet, qui est de reconnaître le dévouement et,
l'activité des fonctionnaires par une mention destinée
à préparer un véritable avancement de classe ou une pro¬
motion ?
Je me suis reporté aux tableaux d'avancement de i9Û0

et de 1906, et j'ai constaté que des fonctionnaires qui
n'étaient portés qu'au tableau de 1906 ont primé des fonc¬
tionnaires qui avaient été reconnus dignes d'un avance¬
ment dès 1900 : ainsi MM V..., X..., Z..XX..., YY...,
qui ont été nommés sous chefs de bureau par arrêté du 2
Mai, n'étaient même pas mentionnés au tableau de 1900.
En revanche, parmi les fonctionnaires qui auraient pu
obtenir un avancement, MM. ZZ.,., XXX ..., YYY,..,
qui figurent sur les deux tableaux avec une ancienneté
de services supérieure à celles de quelques-uns de leurs
collègues plus favorisés se trouvent en définitive avoir été
éliminés.
Je dois en conclure qu'un tableau d'avancement aban¬

donné exclusivement et dans de telles conditions au choix,
n'est pas seulement un trompe-l'œil ; c'est un acte d'hy¬
pocrisie caractérisé, destiné à masquer d'une apparence
de régularité le souverain bon plaisir du Ministre.
Si certains fonctionnaires végètent dans les grades in¬

férieurs, et cela sans motifs professionnels, puisqu'ils
sont maintenus au tableau d'avancement, il en est d'autres
qui ont obtenu des avancements trop rapides, trop excep¬
tionnels pour ne pas décourager toîis ceux qui n'ont que
leur mérite pour protection. Je suis contraint de faire ici
quelques personnalités, à mon grand regret, mais je ne
vois pas d'autres moyens pour dénoncer des irrégularités
que de citer des noms, autour desquels la fortune rapide
a d'ailleurs déjà fait une large publicité :
M. A..., rédacteur du 1" décembre 1894, chcf-adioint

du Cabinet, du Ministre du Commerce, a été nommé sous-
chef de bureau à dater du 1" janvier 1903, sans avoir fi-

furé au tableau d'avancement contrairement à l'article4 du décret de 1898 ; il fut nommé chef de bureau peu de
temps après, sans avoir figuré au tableau, en remplace¬
ment de M. YY..., qui, me dit-on, continuerait à rester
en fonctions, en vertu d'une sorte d'équilibre d'irrégula¬
rités où l'ingéniosité des intéressés ou de leurs protec¬
teurs a sans doute plus de part que les prescriptions im¬
personnelles du règlement.



M. B..., rédacteur à l'administration centrale des
finances, nommé percepteur à Graville-Sainte-I-Ionorine,
a, en 1903, permuté avec un sous-chef du Ministère des
Travaux publics, obtenant ainsi un avancement que lui
interdisaient aussi bien le règlement de l'administration
des finances que celui de l'administration dans laquelle
il ntrait. Il en reçoit ainsi un avantage que les rédac¬
teurs ne rattraperont pas.
M. G... a été nommé sous-chef de bureau à dater du

1er juillet 1901 sans avoir figuré sur le tableau d'avan
cernent de 1900.
M. D..., rédacteur depuis 1898, a été nommé sous-

chef dans les mêmes conditions irrégulières, après cinq
ans de grade.
M. E... a été nommé sous-chef de bureau dans les

mêmes conditions que M X...; il était dessinateur,
emploi non prévu par le décret : il est vrai qu'il était
porté au tableau, mais il n'avait aucun droit d'y figurer,
puisqu'il ne rentre dans aucune des catégories adminis¬
tratives du Ministère.
Enfin, M. F..., qui ne figurait pas au tableau de 1900.

a été nommé sous-chef de bureau à dater du 1er oc¬
tobre 1903.
Je suis entré dans le détail de ces nominations, Mon¬

sieur le Ministre et cher Collègue, pour vous montrer
quelles sont les véritables origines du mouvement de
mécontentement si profond et si étendu qui vient de se
produire dans toutes les administrations publiques : à un
mal déjà ancien correspond une irritation naturelle légi¬
time et dont le scrupuleux respect de la légalité seul
pourrait avoir raison. Cette irritation, je le répète, est
naturelle, elle est légitime. Vous voudrez bien recon¬
naître avec moi que les gouvernements successifs n'ont
pas cessé de l'entretenir et de'l'exaspérer par une série
de nominations scandaleuses dues à l'unique faveur, abso¬
lument indignes d'un régime républicain et dont nos
pères eussent fait à bon droit un article de leur réquisi¬
toire contre l'Empire.
Vous pouvez être assuré que la Ligue des Droits de

l'Homme luttera avec énergie et persévérance contre ces
pratiques funestes qui démoralisent et qui dépravent les
services publics et que chaque fois qu'elle en trouvera
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l'occasion elle en saisira el l'opinion publique et le Conseil
d'EUt.
Veuillez agréer, etc.,

Le Président,
Francis de Pressensé,

Député du Rhône.

Le Ministre des Travaux publies a répondu en
ces termes :

Paris, le 11 juin 1906
Monsieur le Président et cher Collègue,

Je suis tout disposé à vous renseigner sur les faits que
nie signale votre lettre du 1" juin, mais il m'est impos¬
sible d'en accepter les termes contre lesquels je proteste
avec un vif étonnement.
Si la Ligue des Droits de l'Homme peut être utile aux

fonctionnaires dont elle appuie les revendications et dont
elle défend les droits, ses observations ne sauraient se
présenter sous la forme blessanle que vous avez injus¬
tement employée à mon égard. D'une part, en effet, j'ai,
de voire propre aveu, rétabli les tableaux d'avancement
qui n'avaient pas été publiés depuis 1900, et, d'autre
part, sur les sept nominations dont vous vous plaignez,
il en est exactement «ne dont la responsabilité m'incombe
personnellement.
Agréez, etc.

Le Ministre des Travaux publics
des Postes et des Télégraphes,

Louis Barthou!

Le 16 juin, noire président, M. Francis de Pres¬
sensé, adressait une lettre ainsi conçue au Ministre
des Travaux publics :

Paris, le 16 juin 1906
Monsieur le Ministre et cher Collègue,

Je m'empresse de vous accuser réception de votre
lettre du 11 juin par laquelle vous me reprochez les
termes dans lesquels j'ai c ru devoir protester contre une
série de nominations et de promotions illégales qui ont
été laites au ministère des Travaux publics.



J'ai à peine besoin de vous dire qu'il ne saurait entrer
dans ma pensée de chercher le moii s du inonde à vous
blesser personnellement. Ce serai' une inconvenance
dont je me crois tout à fait incapable et de plus une ma¬
ladresse grave, au point de vue des intérêts si considé-j
râbles dont j'ai la défense et qui m'obligent à m'adresser
sans relâche aux dépositaires de l'autorité gouverne¬
mentale. Permettez-moi d'ailleurs de vous faire observer
que les actes incontestablement illégaux qui ont été com¬
mis au ministère des Travaux publics et que je vous
signalais remontent à un temps plus ou moins éloigné el.
que je savais parfaitement que votre responsabilité per¬
sonnelle n'y est pas engagée, comme vous le constatez et
comme je me fais un plaisir de le reconnaître avec vous.
Une seule de ces nominations, celle de M. X.... a été

faite depuis votre entrée au ministère et j'ai l'intime
conviction qu'un examen plus circonstancié vous amènera
à penser avec moi qu'elle rentre malheureusement daus
la catégorie des actes contre lesquels il est de mon devoir
d'élever une protestation courtoise, mais résolue. Du
reste, elle est à l'heure actuelle, régulièrement déférée
au Conseil d'Etat et il n'y a pas de doute que, conformé¬
ment à sa jurisprudence constante, la haute juridiction
administrative n'annule cette décision. -
Vous voudrez bien, Monsieur le Ministre et cher Col¬

lègue, reconnaître que si., sur ce point, j'ai cru pouvoir
faire une allusion directe à votre hostilité au syndica¬
lisme des fonctionnaires, et mettre votre attitude dans
cette grave question en condradiction avec le fait, j'ai eu
soin, selon une habitude dont je ne me départirai jamais
dans mes relations avec des ministres républicains, de
me servir de termes dont la netteté et la fermeté s'accor¬
dassent, non seulement avec la courtoisie doit pré¬
sider aux rapports d'hommes de bonne compagnie, mais
encore à l'estime mutuelle que se doivent de sincères !
démocrates, même quand ils diffèrent d'avis.
Quant à la discussion à laquelle je me suis livré sur

les autres points, notamment sur la confection du
tableau d'avancement et sur les nominations illégales
faites par vos prédécesseurs, elle est d'ordre général et
ne saurait revêtir aucun caractère personnel. Les termes
dont je me suis servi n'ont par conséquent et ne peuvent
avoir rien de blessant pour un ministre dont la respon¬
sabilité individuelle n'est pas en jeu et qui est, je crois,
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de taille à accepter la franchise d'une controverse digne
de lui et de moi. Je n'hésite pas à ajouter que, préoccupé
surtout de combattre avec autant d'énergie que possible
les abus qui me sont signalés, et que trop souvent les
ministres responsables commettent à leur insu par ce
que mal renseignés ou trompés, je serais désolé qu'une
question de forme pu créer une difficulté de plus à mon
action, déjà malaisée, auprès du pouvoir et qu'il pût res¬
ter dans votre esprit une trace quelconque d'un incident
qui n'a pu être qu'un malentendu. Je vous prie donc de
vouloir bien, tout en considérant que je maintiens très
nettement et très énergiquement la protestation que je
vous ai adressée sur la nomination illégale de M. |X..
sur les nominations également illégales faites par vos
prédécesseurs et sur la violation des droits des fonction¬
naires inscrits au tableau d'avancement, agréer l'assu¬
rance que rien n'a été plus loin de mon intention que de
m'exprimer à votre égard en termes injustes et blessants
et que si, contrairement à ma volonté formelle, quelque
chose de ce genre s'est glissé dans ma lettre du 1er juin,
je le retire bien volontiers ; je tiens trop en eùet.au fond
de mes réclamations pour ne pas souhaiter d'en rendre
la forme aussi courtoise et conciliante que possible.
Veuillez, etc.

Le Président,
Francis de Pressensé,

Député du Rhône.

Le Ministre des travaux publies a répondu en ces
termes :

Paris, le 2G juin 1906
Monsieur le Président et cher Collègue,

Pour faire suite à ma communication du 11 juin 1906,
j'ai l'honneur de vous adresser les renseignements sui¬
vants au sujet des questions relatives à l'Administration
centrale des Travaux publics traitées dans vos lettres
des 1" et 16 juin, savoir :

1° Nomination récente de M. X... au grade de sous-
chef de bureau ;

2° Portée réelle du tableau d'avancement.
1° M. X..., âgé de 55 ans, appartient à l'administrai ion

des Travaux publics depuis le 1" juin 1878 ; il a débuté
èomme expéditionnaire; et à été nommé dessinateur lé
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1" novembre 1893 ; depuis dix ans, il est attaché ausecrétariat du Conseil général des Ponts et Chaussées,où il (ait preuve, d'après l'attestation unanime de seseliets, d'une intelligence et d'uu talent remarquables, jdans une tàclie iort diflicite et lort délicate. A partir de1899, il a été proposé chaque année, avec les notes lesplus élogieuses, par ses chets hiérarchiques, pour legrade de sous-chel de bureau ; il a été porté cette annéeau tableau d'avancement présenté par le Conseil desDirecteurs, par application de l'article 14 du décret du3 février 1S98, puis nommé sous-chel de bureau au secré¬tariat du Conseil général des Ponts et Chaussées, parl'arrêté du 2^ mai dernier ; son emploi précédent a étésupprimé. Eu fait, M. X.... cumule les fonctions de sous-chel de bureau du secrétariat avec celles de dessinateur.et il ne bénéficie d'aucune augmentation de traitement. Sa !uomitation n'a lésé tes intérêts d'aucun autre candidatau grade de sous-cbei de bureau, et elle a permis deréaliser une suppression d'emploi, tout en laissant dansun poste difficile un agent particulièrement compétent Ipour l'occuper.
M. X... u'avait, il est vrai, que le titre de dessinateur ;mais il faut observer que les dessinateurs, créés par un >arrêté ministériel du 12 juin 1879, ont été expressémentassimilés aux rédacteurs, ainsi que cela résulte du rapportqui a provoqué l'émission de l'arrêté ci-dessus. De touttemps, les dessinateurs mil reçu les mêmes avancements queles rédacteurs et ont figuré avec eux à l'Annuaire duMinistère des Travaux publics et aux développementssoumis aux Chambres à l'appui des projets de budget.Ils ne sont pas mentionnés explicitement dans le décretdu 3 février 1898, qui régit actuellement l'Administrationcentrale ; mais ils sont compris parmi les rédacteurs dontle nombre figure à l'article 1" de ce décret, et il est toutnaturel que les au très articles ne fassent aucune allusionaux dessinateurs. Les conditions d'avancement des ré¬dacteurs sont par suite applicables aux dessinateurs,dont le recrutement est, d'ailleurs, depuis longtempssupprimé.

Je suis, en résumé, autorisé à dire qu'en fait et endroit, la promotion de M. X... est justifiée et régulière,te*" En ce qui concerne la portée du tableau d'avance¬ment. je ne saurais admettre votre interprétation. Eueflet, aux termes du règlement, on doit inscrire au tableau
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de chaque année un nombre de candidats double de celui
des vacances à prévoir dans chaque emploi, et le tableau
11'est valable que pour une année seulement. Il en résulte
nettement que le Ministre peut exercer librement son
choix dans toute l'étendue du tableau, et qu'il n'est pas
astreint à suivre un ordre quelconque. Dans un ministère
comme celui des Travaux publics, qui comprend, en réa¬
lité, plusieurs spécialités, il est déjà difficile d'admettre,
même pour les rédacteurs ayant une culture générale, le
passage d'un agent, par voie, d'avancement, du bureau
des ports maritimes à celui de l'exploitation technique
des chemins de fer, par exemple ; à plus forte raison,
une mutation de ce genre peut-elle être manifestement
contraire à l'intérêt du service, lorsqu'il s'agit d'un agent
entré aux Travaux publics, par voie de permutation,
c'est-à-dire provenant d'une source offrant moins de
garanties que le concours. Le Ministre a donc le devoir
strict de choisir sur le tableau, pour combler une vacance,
le candidat le mieux désigné par son instruction, ses
antécédents et les services rendus.
En terminant, je crois devoir ajouter que j'ai réuni,

dès mon arrivée airministère, lé Comité d'avancement,
qui n'avait pas fonctionné depuis 1900 ; j'ai donné aux
tableaux arrêtés et aux nominations faites la publicité
du Journal Officiel enfin, j'ai soumis au Conseil d'Etat
un projet de décret supprimant le dernier paragraphe de
l'article 14 et l'article 10 du décret du 3 février 1898,
c'est-à-dire les seules dispositions pouvant contenir le
germe d'abus préjudiciables aux agents de carrière. Ce
sont là des actes inspirés, je crois, par des sentiments
démocratiques et qui auront vraisemblablement plus de
résultats utiles, pour les fonctionnaires réellement méri¬
tants, que certaines récriminations injustifiées, souvent
produites par les intéressés, après 1 insuccès des recom¬
mandations qu'ils ont sollicitées.
Agréez, etc.

Le Ministre des Travaux publics,
des Postes et des Télégraphes,

Louis Barthoo.
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Le sultan Saïd Ali
M. Francis de Pressensé, député du Rhône, prési

dent de la Ligue des Droits de l'Homme, a adressé
la lettre suivante à M. le Ministre des Colonies :

Paris, le-2 juin 1906.
Monsieur le Ministre et cher Collègue,

J'ai l'honneur d'attirer votre bienveillante attention
sur l'ancien sultan de la Grande Comore, Saïd-Ali, che¬
valier de la Légion d'honneur, qui mit volontairement son
iie sous le protectorat do la France. En reconnaissance
de ses bons sentiments à notre égard, il lui lut interdit
de rester dans son île, et il lut par surprise emmené à
Mayotte. Depuis onze ans, il réside à Saint-Denis (Réu¬
nion) où li vit péniblement grâce à une maigre pension
que lui alloue le Gouvernement.
Aujourd'hui ses troupeaux, ses maisons, tous ses biens

lui ont été enlevés sans indemnité. Il est ruiné. Aux
graves accusations qui ont été portées'contre lui, jamais
il n'a pu obtenir de répondre. Il n'a môme pu trouver de :

juges soit pour se disculper, soit pour laire valoir ses
droits.
N'cstimez-vous pas que l'honneur de la France exige

que cet état de choses prenne fin ?
Les habitants de la Réunion qui ont pour Saïd-Ali la

sympathie la plus vive, voient avec tristesse que la Métro¬
pole ne se soucie pas davantage du sort immérité de cet
homme, lis s'étonnent, en outre, du refus opposé l'an
dernier à Saïd-Ali qui désirait venir en France: la dépense
ne serait certes pas si considérable que le budget des
Colonies ne puisse la supporter.
Je vous soumets, Monsieur le Ministre et cher Collè¬

gue, ces diverses appréciations que me communique la jsection de la Réunion de la Ligue des Droits de l'IIomme. j
Je suis convaincu que vous déférerez à son légitime désir
en faisant rendre justice à Saïd-Ali, dont la situation
mérite de retenir votre attention.
Veuillez agréer, etc.

Le Président,
Francis de Pressensé
Député du Rhône.



L'affaire François Paris
M. Francis de Pressensé, député du Rhône, pré¬

sident de la Ligue des Droits de l'Homme a adressé
au Ministre de la Justice la lettre suivante :

Paris, le 6 juin 1906.
Monsieur le Ministre et cher Collègue,

J'ai l'honneur d'attirer votre haute et bienveillante at¬
tention sur M. François Paris, récemment condamné à 4
mois de prison pour coups et blessures sur la personne de
l'inspecteur de police Nicolaï. D'après des renseignements
dignes deloiqui me sont communiqués, M. François Paris
est victime d'une regrettable erreur. Ouvrier menuisier,
marié et père de deux petites Fdles, il habite 36, rue de
Sambre-et-Meuse, et travaille à la maison Mayer, rue du
Transvaal. Patron, concierge, voisins, amis, tous s'accor¬
dent à voir en lui un ouvrier calme, paisible, travailleur,
économe. Il n'était pas en grève. Le l«r mai, une de ses
miettes était malade. II sortit de chez lui à 2 heures;
vers 2 h. 1/2, il était arrêté, rue de Malte, près du fau¬
bourg du Temple, par deux agents de la sûreté en civil.
Emmené malgré ses protestations, à la caserne du Châ¬

teau d'Eau, il y était couché sur une planche, et frappé
à tours de bras^par six agents, qui le mirent en piteux
état.
Même traitement l'attendait au dépôt.
11 apprit alors l'inculpation qui pesait sur lui. En effet,

un quart d'heure avant l'arrestation de Paris, Nicolaï
avait été frappé en plein front d'un violent coup de casse-
tête ou de canne plombée, par un individu qui sut se dis¬
simuler dans la foule.
Les agents affirment que l'agresseur était borgne, et

qu'ils ont bien su, un quart d'heure après, reconnaître
Paris, qui se cachait derrière les groupes de manifestants,
et qui est borgne.
C'était un flagrant délit, i n'y eut pas d'instruction.
Sur la recommandation (le M. Laloge, ancien député,

M* Lecluc, accepta de défendre Paris, le 7 mai, devant la
HP Chambre, présidée par M. Vigneaux.



Sur le même banc que Paris, à l'audience, se trouvai!
précisément un autre individu borgne du même œil, Et,
ayant l'arrivée de Paris, lés agents avaient pris cet indi¬
vidu pour Paris. Ce qui ne les empêchait pas. quelques
instants après, d'aflirmer sur la loi du serinent que Paris
était bien l'agresseur de Nicolaï.
Paris ne cesse d'affirmer qu'il n'était pour rien dans

l'allaire, et — en fait — aucune charge n'a pu être relevée
contre lui. J1 n'avait, n'a jamais eu de casse-tète ; ses an¬
técédents, son caractère, sa constitution physique même,
démentent de la façon la plus formelle une accusation
dont la base unique est l'affirmation de deux, agents de
la sûreté.
Depuis, son ménage a absorbé ses petites économies ;

la femme, gagnant péniblement 0 fr. 75 par jour, voit la
détresse augmenter à chaque heure.

11 ne semble que dans ces conditions, cette malheu¬
reuse famille est digne de votre généreuse sollicitude et
j'ose espérer que vous voudrez bien faire accorder à M.
François Paris une grâce qui réparera dans une faible
mesure l'erreur dont il est victime.
Veuillez agréer, etc.

Le Président,
Francis de Pressensé
Député du Rhône.

fin réponse à cette lettre. M. le Ministre de la
Justice a adressé la lettre suivante à M. Francis de
Pressensé :

Paris, le 30 juillet 1906.
Monsieur le Député,

Vous avez appelé la bienveillante attention de M. le
Garde des Sceaux sur le nommé Paris (François) con¬damné le 7 mai. 1906, par la Cour de Paris, à quatre moisde prison, pour coups aux agents.

J ai l'honneur de vous informer que ce condamné abénéficié de la loi d'amnistie du 12 juillet dernier
Agréez, etc.

Le Directeur des Alïaires criminelles
et des Grâces,

(Illisible).
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Les Expulsés
On a lu au Bulletin o/ficiel (voir page 617), les diflé-

rentes protestations de la Ligue des Droits de l'Hom¬
me contre les expulsions qui opt eu lieu au cours
du mois de mai.
Notre président a. le 7 juin 1906, adressé au mi¬

nistre de l'Intérieur la nouvelle lettre suivante :

Paris, le 7 juin 1906.
Monsieur le Ministre et cher Collègue,

J'ai eu l'honneur d'appeler votre attention le 4 mai der¬
nier, sur la situation de M. Pc/.7.i (Dominique) qui se
trouvait sous le coup d'un arrêté d'expulsion. Vous avez
bien voulu m'iniornier le 5 mai 1906 que vous aviez pros¬
crit une enquête complémentaire sur son cas. Or, j'ap¬
prends que, malgré cette enquête, M. Pezzi a été expulsé.
M. Pezzi nous déclare qu'il habite Paris depuis 36 mois

et que. durant cette période, il n'est pas resté un seul
jour sans travailler. Il a été employé 20 mois chez M.
Bouvais, 13, rue des Petits-Champs, et 16 mois chez M.
Picard, 111. rue de Neuilly. 11 affirme qu'aucun de ces
deux patrons no s'est jamais plaint de lui, qu'il n'a subi
de condamnation ni en Italie, ni en France et qu'il n a
commis aucun délit. 11 est convaincu que son expulsion
ne peut-être que te résultat d'une erreur. Ce son! lù des
affirmations dout il vous sera très tacite, Monsieur le
Ministre et cher Collègue, de faire vérilier l'exactitude et
je vous serais très obligé, de bien vouloir prescrire une
nouvelle enquête sur le cas de M. Pezzi.
Veuillez agréez, etc.

Le Président,
Francis de Presse.nsé,

Député du Rhône.
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Communications des Sections
Les sections organisent l'action localesur
la double base de la Déclaration des Droits
de l'Homme et des statuts de la Ligue. Elles
émettent les vœux cl prennent les résolu¬
tions qui leur semblent utiles pour répandre
et faire aimer les idées démocratiques de
justice et de liberté. Elles sont seules onga-
gées par leurs délibérations.

(Art, /5 des statutsj

Alençon (Orne). — 22 avril 1906.
I. —La section Alençonnaise de la Ligue des Droits

de l'Homme et du Citoyen, vu l'article 7 de la Déclara¬
tion des Droits de l'Homme ainsi conçu : nul homme ne
peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déter¬
minés par la loi et selon les formes qu'elle a prescriptes.
Ceux qui sollicitent, expédient ou font exécuter des
ordres arbitraires doivent être punis; considérant, que
plusieurs jeunes gens d'Alençon ont été inquiétés pour
avoir distribué aux conscrits des Manuels du Soldai lors
des dernières opérations du conseil de révision ; que l'un
de ces jeunes gens a même été arrêté et emmené entre
deux gendarmes comme un criminel de droit commun, et
que tous sont menacés de poursuites correctionnelles ; que
cependant l'auteur du Manuel du Soldat traduit en Cour
d'assises pour le fait d'avoir écrit cet opuscule a été
acquitté par le jury; que le Manuel du Soldat n'a jamais
été interdit par aucune loi, qu'il se trouve dans le com¬
merce, qu'on peut par conséquent le vendre et le colpor¬
ter ; que ce qui n'est pas défendu par la loi ne saurait
faire l'objet de poursuites judiciaires ; que d'ailleurs il
est impossible de poursuivre des citoyens, même pour
avoir conseillé l'indiscipline militaire, alors qu'on voit
des officiers absouts par les conseils de guerre quand ils
ont donné l'exemple de l'indiscipline de fait, et de la déso¬
béissance à la loi ; proleste contre le traitement illégal
auquel on a soumis les jeunes gens en question, demande
qu'on abandonne toute poursuite contre eux et émet le
vœu que leurs dénonciateurs soient rappelés au respect
de la liberté d'autrui.
IL —■ La section; considérant; que les différentes adrai-



uislratijps de l'Etat ont souvent des procès à soutenir
contre les particuliers ; que ces procès sont, en règle
générale, défendus par des avocats ordinaires que leurs
études n'ont pu mettre au courant de tous les détails
techniques dont la connaissance est indispensable pour
soutenir efficacement les intérêts de l'administration
qu'ils représentent ; qu'il en résulte de lourdes charges
pour les finances publiques, à cause des nombreux appels
qu'il faut faire de procès perdus en première instance par
suite de l'incompétence forcée des avocats, émet le vœu
que les chefs de service des administrations publiques
soient mis dans l'obligation de soutenir eux-mêmes
devant les tribunaux les procès intentés par leurs agents.
— 29 avril 190G.

La section Alençonuaise de la Ligue des Droits de
l'Homme a tenu sa première réunion publique le diman¬
che 29 avril à 2 h. 1/2 de l'après-midi dans la salle de
la Halle-aux-Toiles.
La séance a été présidée par M. le docteur Chambay,

chevalier de la Légion d'honneur, ancien maire d'Alençon.
Mc Alcide Delmont, avocat a la Cour d'Appel de Paris,

délégué du Comité Central, a exposé le but de la Ligue
des Droits de l'Homme et ses moyens d'action.
Bar-sur-Aube (Aube). 8 avril 1906.
La section de Bar-sur-Aube, s'associe à toutes les sec¬

tions pour demander la suppression des Conseils de
guerre en temps de paix et invite le Comité Central à
intervenir auprès du gouvernement pour qu'il fasse dis¬
paraître cette juridiction surannée et inique dont les
acquittements scandaleux sont un défi à la justice, à la
conscience et à la République.
Bourges (Cher). — 16 mars 1906.

La section berruyère émet le vœu : 1° Que les pouvoirs
publics ne tiennent aucun compte des dénonciations ver¬
bales ou anonymes qui leur seraient faites, toute plainte
devant être signée de son auteur ; 2° que les dénoncia¬
tions signées soient immédiatement communiquées aux
intéressés pour justification; 3" que toutes les pièces
composant les dossiers des fonctionnaires leur soient
communiquées et que ces derniers soient appelés à les
viser ; 4° que pour éviter des fraudes, le fonctionnaire
puisse accompagner sa signature d'un cachet ou toute
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autre marque pouvant garantir l'authenticité de la signa¬
ture.

Bourg-Saint-Maurice (Savoie). — 8 avril 1906.
I. — La section de Bourg-Saint-Maurice, considérant :

1° Que la loi de séparation a rencontré et rencontre en¬
core une opposition systématique et organisée qui s'é¬
tend chaque jour davantage et prend le caractère d'une
révolte dé l'esprit religieux contre la République ; 2" que
le clergé rend impossible l'application de cette loi, no¬
tamment en ce qui concerne l'inventaire. prescrit par
l'article 3 ; 3" qu'on ne saurait se soustraire aux obliga¬
tions qu'impose une loi, pour ne retirer que les avan¬
tages qu'elle assure ; la section condamne et réprouve de
la façon la plus énergique la conduite perturbatrice du
clergé français ; émet le vœu que tout ecclésiastique
convaincu d'avoir, soit directement, soit indirectement,
fait obstacle ou fait faire obstacle à la loi de séparation,
ou d avoir agi de complicité avec d'autres personnes
pour tenir la loi en échec, sera déchu du bénéfice de l'ar¬
ticle 11 de ladite loi concernant les allocations tempo¬
raires et les pensions viagères, et ce, indépendamment
des peines inscrites dans cette loi.
II. — La section, indignée de la façon dont certains

officiers comprennent la justice militaire; particulière¬
ment révoltée par les récents exemples d'indiscipline
donnés dans diverses villes par des officiers que leurs
ipairs se sont refusés à punir, alors qu'ils se montrent
jmpitoyables pour des manquements sans importance de
a part de simples soldats; émet le vœu que la prochaine
législature s'occupe de celte question et aboutisse à la
suppression pure et simple des Conseils de guerre en
temps de paix.

Bry-sur-Marne (Seine). — 19 mars 1906.
I. -— La sectiou, après avoir entendu les explicationsfournies par le Comité Central, approuve entièrement la

campagne entreprise par lui, afin d'éviter que de nou¬
veaux capitaux français soient confiés à la Russie tant
que le tzar n'aura pas accordé une constitution à son
peuple, et assuré, par un gouvernement parlementaire,le contrôle de l'emploi des avances faites par la France et
éviter ainsi qu'elles ne servent pas uniquement à l'anéan¬
tissement du mouvement révolutionnaire, ce qui aurait
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pour conséquence immédiate, la faillite officielle du gou¬
vernement russe.
II. — La section, en présence de la douloureuse catas¬

trophe de Courrières, où plus de douze cents mineurs ont
trouvé une mort affreuse, s'associe au mouvement spon
tané de chaleureuse sympathie qui s'est étendu au pays
entier et jusqu'aux pays voisins, regrette que de sembla¬
bles catastrophes puissent se produire, et estime qu'il est
nécessaire de rechercher toutes les responsabilités, aussi
haut soient-elles, et de faire un exemple éclatant, s'il est
prouvé que l'appât du gain et la cupidité des capitalistes
a pu provoquer un pareil sinistre, par l'oubli de mesures
élémentaires de prudence en vue de sauvegarder l'exis¬
tence précieuse de travailleurs intéressants entre tous.
Si, d'un point à l'autre du globe, le monde est pénible¬
ment impressionné par la terrible catastrophe qui vient
de se produire à Courrières, et contre laquelle le génie
de l'homme ne paraît pas avoir pu, jusqu'à ce jour, appo¬
ser aucune mesure préventive. Comment s'élèvera-l-on
assez contre les odieuses boucheries dont la guerre vient
encore, récemment, de nous donner le spectacle. Puis¬
que partout, on est unanime à déplorer le malheur que
l'on n'a pas provoqué, pourquoi ne pas éviter, sinon par
la suppression des frontières, du moins par une entente
internationale, ces hécatombes de jeunes existences, si
péniblement menées jusqu'à cet âge où le service mili¬
taire s'en empare.
III. — La section, considérant que les travailleurs ont

Je droit de faire et de soutenir la grève et que l'Etat a le
devoir de rester impartial dans les conflits entre travail¬
leurs et capitalistes, approuve le gouvernement de ne pas
avoir employé de troupes dans la grève des mineurs du
Nord.
IV. — La section, considérant que la différence essen¬

tielle qui existe entre le despotisme et la République,
c'est que. tandis que le despotisme exige, par la force, la
soumission absolue et l'absence de critique, la Républi¬
que, au contraire, est assez forte pour permettre la libre
discussion de toutes les opinions, exception faite seule¬
ment pour celles qui outragent d'une façon trop évidente,
la morale, estime donc qu'on ne doit admettre la répres¬
sion que pour les actes et les faits, et non pour les paro¬
les et les écrits. Emet le vœu qu'une amnistie soit accor¬
dée en faveur des condamnés de délit d'opinions, et



cette amnistie.
V. — La section, considérant que tout citoyen doit êtreresponsable de sesactes, etqu'il n'en est pas déplus im¬portant H de plus définitif que l'acte générique, estimequ'il y a lieu d'émettre à nouveau le vœu, si souvent ré¬pété partout en faveur dé la recherche de la paternité.Emet le vœu, également, en vertu de l'égalité des ci¬toyens, que les registres d'état-civil ne fassent plus men¬tion des situations légitime ou illégitime des enfants,attendu que la Société 11e fait pas de différence entre eux,lorsqu'il s'agit des impôts du sang et de l'argent ; que,d'autre part, ces termes de légitime et de naturel ne sont

que des mots hypocrites que nous ont légués les sociétésreligieuses.
Carhaix (Finistère). — 1er avril 1906.
I. — La section adopte le vœu du Comité Central,mais avec cette signification qu'il sera un vœu de pro¬testation contre l'emploi des fonds français pour écraserla Révolution et anéantir tout espoir de libération dupeuple russe et éviter le scandale d'une démocratie four¬nissant à une autocratie des subsides destinés à retar¬der l'avènement du règne de la Justice et du Droit.II. — Considérant les conditions déplorables de l'exis¬tence des travailleurs agricoles surtout en Bretagne;considérant que leur situation morale ne s'est guèreaméliorée depuis la Déclaration des Droits de l'Hommeet qu'ils sont encore en grande partie esclaves des pro¬priétaires fonciers ; considérant qu'au point de vue maté¬riel leur situation précaire est préjudiciable autant àleurs intérêts particuliers qu'à l'intérêt général de laNation et au développement normal de l'agriculture; quecet état de choses, en faisant déserter les campagnes,vient encore aggraver la misère qui sévit dans les villeset dans les grands centres ouvriers par suite de l'encom¬brement; considérant que la République ne peut se désintéresser de cette situation Critique et qu'elle se doit àelle-même de faire pour les travailleurs agricoles aumoins autant que l'Angleterre qui, quoique monarchique,a su. par la réforme agraire de 1881, améliorer considé¬rablement le sort des travailleurs de la terre et donner à1 agriculture, qui souffrait, les moyens de se développeret de prospérer pour le plus grand bien de la Nation ;
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émet le vœu : que le Comité Central provoque un mouve¬
ment d'opinion et attire l'attention des diverses sections
de France sur l'urgence des réformes agraires dont, le
premier résultat serait d'affranchi* les paysans de la
lourde servitude qui pèse toujours sur eux tout en leur
assurant, avec la liberté de conscience, des conditions
d'existence plus en rapport avec leur dur labeur ; que la
brochure la Réforme Agraire, de M. le Dr Yves Le Febvre,
président de la section de Morlaix, soit adressée par les
soins du Comité Central à toutes les sections de la Ligue
des Droits de l'Homme et à tous les membres du Parle¬
ment; enfin qu'une Commission parlementaire soit nom¬
mée en vue d'étudier la réalisation de ces réformes et le
projet de loi conçu par le Président de la section de Mor¬
laix et ainsi résumé : 1" fixité de la Tenure ; 2° indem¬
nité de plus-value; 3° droit de rachat.
La section, à l'unanimité, accepte les conclusions du

vœu présenté par son président.
III. — La section émet le vœu que la suppression des

conseils de guerre, en temps de paix, devienne un fait
accompli aussitôt que possible et cela dans le but d'éviter
les acquittements scandaleux dont viennent d'être l'objet
les officiers rebelles qui ont refusé de prêter leur con¬
cours pour l'exécution de la loi de séparation.
IV. - La section émet le vœu que les responsabilités

soient scrupuleusement recherchées à l'occasion de la
catastrophe de Courrières et qu'il soit fait application de
la loi de 1810 si la culpabilité de la Compagnie conces¬
sionnaire est établie.

Charenton-Saint-Maurice (Seine). — 7 avril 1906.
I. — La section, protestant contre l'incurie de la Com¬

pagnie des mines de Courrières, demande que le Comité
Central veuille bien suivre de près l'enquête ordonnée
par le gouvernement et veiller à ce que les responsabili¬
tés encourues soient effectives. Considérant d'autre part
que le seul objectif des actionnaires a été la recherche
des dividendes, elle émet le vœu que dans un avenir pro¬
chain les mines fassent retour à l'Etat qui en dispense
les concessions.
II. — La section, émet le vœu que les poursuites contre

les signataires des affiches antimilitaristes soient aban¬
données, le délit qu'on leur reproche étant un délit d'opi¬
nion qui ne doit pas exister dans un Etat véritablement



démocratique se réclamant de la Déclaration des Droits
de l'Homme et du Citoyen.
Glamecy (.Nièvre). — 1er avril 1906.
I. La section, après avoir pris connaissance des ju¬

gements par les conseils de guerre de Nantes, Rennes
Bordeaux, etc., et considérant que les acquittements dee
officiers rebelles et les peines infamantes prononcées
contre des soldats inconscients déroutent la conscience
publique et ne peuvent que désorganiser notre armée,
demande la suppression des conseils de guerre, s'en re¬
mettant à la sagesse du Parlement pour que cette sup¬
pression n'infirme point la discipline.
II. — La section demande la suppression des frais de

justice.
Ecueille (Indre). — 22 avril 1906.
I. — La section d'Ecueillé réunie en assemblée géné¬

rale, considérant que la France est créancière de la Rus¬
sie pour une somme évaluée au minimum de neuf mil¬
liards ; considérant que le gouvernement russe ne nous
donne aucune garantie sur les emprunts précédents; in¬
vite le Comité Central à intervenir auprès du Ministre
compétent, pour l'établissement en Russie, d'un service
de contrôle de nature à sauvegarder les intérêts des prê¬
teurs français ; demande au Comité Central et plus par¬
ticulièrement à son président, M. Francis de Pressensé
d'agir de toute son influence afin de conjurer tout nouvel
emprunt qui pourrait être demandé, jusqu'à complète
satisfaction.
II. — La section d'Ecueillé émet le vœu que la nouvelle

Chambre, et demande à tous les députés républicains
d'établir l'impôt progressif et global sur le revenu ; de¬
mande au Comité Central de la Ligue des Droits de
l'Homme d'user de son influence pour faire aboutir cette
réforme, si longtemps attendue par les prolétaires.
III. Considérant que, dans l'armée, il y a actuelle¬

ment deux justices : une pour les officiers et une pour les
soldats et qui diffèrent l'une de l'autre, de par les faits
récents qui se sont produits à propos des inventaires
dans les églises, les membres de la section demandent
la suppression des conseils de guerre en temps de paix.
Epinay-sur-Orge (Seine-et-Oise). — 13 avril 1906.

Les citoyens, membres de la section d'Epinay-sur-Orge
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et environs adressent à leur bienveillant et sympathique
président, le Dr Ilenri Pailloz, à l'occasion de son départ
pour les colonies,, l'expression de leur profond attache¬
ment, et en souvenir de son courage civique et de son
actif dévouement à la section l'acclament comme pré¬
sident d'honneur.

Gap (Hautes-Alpes). — 3 mai 1906.
M Sauva, président d'honneur delà section de Gap, qui

avait été à la tète de cette section depuis sa création qui
remonte au 27 juillet 1100, est mort le 28 avril, à l'Age
de 79 ans. Ses obsèques civiles ont eu lieu mardi 30 avril
au milieu d'une grande afllueuce. Plus de 2.000 citoyens
suivaient le cortège. Au cimetière, de nombreux discours
ont été prononcés par MM. le Maire, au nom du Con¬
seil municipal, Lazarini, de la Libre Pensée, l'Inspecteur
d'Académie, de la délégation cantonale;Toinon, de la So¬
ciété du Sou des écoles, du Sou par semaine et du Cercle
démocratique; Cornand, du groupe socialiste ; Martin, de
la Logo maçonnique. Nous reproduisons les quelques pa¬
roles que le citoyen Mauzan, président actuel de la soc-
lion, a prononcées en cette triste circonstance :

« Citoyens,
« Il y a six ans, quelques citoyens eurent la bonne idée

de créer à Gap, une section de la Ligue française pour la
Défense des Droits de l'Homme et du Citoyen.

« Il fallait à la tète de la création nouvelle, un homme
capable d'en assurer la prospérité. Aussi le citoyen Sauva
bien connu par son amour pour la Justice et pour la Vérité
fut acclamé, dans la séance du 27 juillet 1900, président
de la section.

« Cet homme, au cœur généreux, qui voyait dans tout
malheureux un frère, a depuis, sacrifié sa santé et consa¬
cré son temps à une œuvre qui, vous le savez, a rendu de
nombreux services à la Société '

« Malgré ses souffrances, avec quelle aménité ne prési¬
dait-il pas nos réunions"?

« En janvier dernier, l'Assemblée générale reconnais¬
sante lui décernait le beau litre de Président d'honneur,

« Ligueurs de la section de Gap, en votre nom je dis un
dernier adieu à notre Président d'honneur, au modèle du
parfait citoyen, à l'humanitaire gapençais, à notre regretté
ami : Sauva ! »



Hendaye (B.-P.).— 12 avril 1906.
La 5i section Hcndayaise, après avoir délibéré sur le

compte-rendu du Congrès des chemins de fer du 8 avril
dernier à Paris, approuve et appuie la proposition faite
par le groupe de la Roche-sur-Yon, proposition relative
aux arrêtés Baudin et intéressant les agents chargés d'un
service de sécurité.
IL— En dehors des agents des trains, mécaniciens et

chauffeurs, les agents des gares doivent être considérés
comme faisant un service de sécurité. Sont donc considé¬
rés comme agents concourant à la sécurité : 1° Ceux dont
on exige la connaissance de règlements concernant la sé¬
curité. 2° Ceux dont la présence est nécessaire sur les
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quais ou voies au moment des arrivées ou des départs des
trains. Enfin, il serait de toute nécessité de savoir où
commencent et où finissent les fonctions d'agents attachés
à la sécurité publique.
Iff. — Après délibération sur les élections législativesdu mois de mai prochain, la section Hcndayaise de laLigue des Droits de l'Homme, proteste contre toute candi¬

dature qui ne répond pas à un républicanisme démocra¬
tique et social. A défaut de ne pouvoir agir dans sa proprocirconscription, elle s'engage à porter tout son appui mo¬ral au camarade Bellocq qui se dévoue pour affronter lalutte dans une circonscription voisine.
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Hommes (Indre-et-Loire). — 8 avril 1996.
î- — Les membres de la section de Hommes adressent

leurs sincères félicitations au Ministère Sarrien-Clémen-
ccau-Briand et l'engagent à poursuivre vigoureusemeut
sou œuvre républicaine et laique.
II. — La section demande la suppression des conseilsde guerre en temps de paix.
III. — La section décide-d'envoyer une somme de 10 fr.

au trésorier général qui la fera parvenir aux familles des
victimes de la catastrophe de Courrières.
Hyères (Var).— 17 avril 1906,
I. Les membres de la section d'Hyères constatent

avec regret que dans le procès intenté par les parents desvictimes de la catastrophe du « Liban », une injustice no¬toire a été commise en rejetant le pourvoi formé par lesenfants Fontana, et ce. sous le prétexte qu'ils sont desenfants naturels. Considérant qu'il ne peut en aucune fa-
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çon être lait grief à qui que ce soit des conditions dans
lesquelles a eu lieu sa naissance, et que d'autre part la dé¬
claration des Droits de l'Homme dit que tous les hommes
naissent libres et égaux en droits, ils émettent le
vœu que les pouvoirs publics hâtent la loi sur la re¬
cherche de la paternité et la protection des enfants natu¬
rels.
il. — Les membres de la section d'Hyères, considérant

que les condamnés qui sortent de prison se trouvent le
plus souvent sans aucune ressource, ce qui les incite de
nouveau à mal agir alin de se procurer l'indispensable
pour vivre, émettent le vœu que l'Etat les aide à se pro¬
curer par le travail quelques ressources. En agissant ain¬
si, ce serait non seulement les sortir de leur misère, mais
encore contribuer à relever leurs sentiments de moralité
et de vrais citoyens.
Joinville-le-Pont (Seine). — o avril 1906.
Les membres de. la section de Joinville-le-Pont pro¬

testent énergiquement contro l'acquittement d'officiers
coupables de désobéissance, prononcé dernièrement par
des conseils de guerre et s'inscrivent à nouveau pour la
suppression en temps de paix de la justice militaire, né¬
gation même de la justice et émettent le vœu d'une
amnistie entière s'appliquant à tous les militaires punis
pour des faits similaires à ceux que les conseils de guerre
jugent devoir permettre à des officiers.
Larnaud (Jura). — lo avril 1906.
I. — Vu les jugements récemment rendus par les con¬

seils de guprre, concernant l'insoumission des officiers
au cours des inventaires, la section réclame la suppres¬
sion absolue des conseils do guerre.

]1_ __ Vu les actes démoralisateurs de ces officiers pour
nos troupes, la section invite le Gouvernement à leur infli¬
ger une punition énergique.
III. — Considérant que les troubles qui se sont pro¬

duits sont pour la plupart l'œuvre du clergé, le Gouver¬
nement voudra bien en rechercher les instigateurs et
leur infliger une juste punition.
IV. — Vu le retard apporté au vote de la loi sur les

retraites ouvrières, la section invite le bloc républicain
du Sénat à surveiller plus attentivement les agissements
du parti réactionnaire et elle émet Un vc6u pour que cetté
lof soit votée à bref délais
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Y. — Considérant que la culture rurale se trouve trèsaccablée par les charges toujours croissantes que luiimpose l'Etat, la section réclame l'abrogation de cescharges et demande qu'elles soient remplacées par l'impôt progressif sur le revenu.
VI. — Elle réclame de môme la suppression de l'ina¬movibilité des magistrats.
VII. — Considérant que la catastrophe de Courricreslaisserait planer des doutes sur la responsabilité des in¬génieurs, le Gouvernement fera bien d'ouvrir une enquêteet de rechercher s'il y a des coupables pour les punir.

Lausanne (Suisse). - 18 janvier 1906.
Mme Avril de Sainte-Croix, membre du Comité Central,a fait le 18 janvier, h la Maison du Toupie de Lausanne,'une conférence sur ce sujet: «La Ligue des Droits del'Homme et la Police des moeurs ».
La conférencière a développé le principe de l'unité dela loi morale pour les deux sexes et flétri, au nom durespect de la liberté individuelle, le système arbitraireet odieux de la police des mœurs.
L'assistance, fort nombreuse, a écouté avec une atten¬tion soutenue la parole sérieuse et émue de l'oratrice, etlui a témoigné sa sympathie par de chaleureux applau¬dissements.

Magnac-Laval (Haute-Vienne). 1" avril 1906.I. — La section de Magnac-Laval, considérant que lesdifférents emprunts émis par le gouvernement russepourraient servir à réprimer les mouvements organiséspar le peuple russe en vue de son émancipation, émet levœu que tous les citoyens de la France républicainerefusent de prendre part aux emprunts organisés par legouvernement autocrate de. toules les Russies.H. — La section de Magnac-Laval, vu les différents ju¬gements rendus par les conseils de guerre de Rennes etplus particulièrement celui de Nantes où des officiers re¬connus coupables de refus d'obéissance ont été acquittés-vu la condamnation par le conseil de guerre d'Alger d'unmalheureux soldat reconuu depuis alteiut d'aliénationmentale; vu la condamnation d'un soldai du 138» pourinjures à un officier dans un moment d'ébriété par leconseil de guerre de Limoges ; vu la condamnation à deuxans de prison par un conseil de guerre, de deux soldats



qui ont refusé de porter les armes alléguant comme les
officier8 de Rennes et de Nantes un cas de conscience ;
constate que les conseils de guerre n'admeUenI de cir¬
constances atténuantes qu'en faveur, des officiers qui
sciemment refusent d'obéir aux lois de la République,
alors qu'ils sont, impitoyables et refusent toutes circons¬
tances atténuantes aux simples soldats qui eux n'ont, pas
l'instruction, la connaissance des lois ni la facilité de
démissionner qu'ont les premiers, émet le vœu que les
conseils de guerre qui. prononcent tous des jugements
iniques soient supprimés-

111. — La section de Magnac-Laval, vu la responsabilité
des Compagnies.minières dans l'affreuse catastrophe qui
vient de coûter la vie à plus d'un millier de mineurs : vu
l'insouciance apportée par ces Compagnies à prendre ies
mesures de précaution nécessaires pour sauvegarder la
vie de leurs ouvriers ; constate que daus la catastrophe
de Courrières la Compagnie-n'a vu surtout que la conser¬
vation de ses mines et s'est peu, pour ainsi dire pas,
préoccupée de la vie des mineurs enterrés vivants dans
les galeries, alors qu'avec des secours promptement et
intelligemment organisés, on aurait pu en soustraire plu¬
sieurs centaines à une mort affreuse ; vu que tous les di¬
recteurs des mines n'ont qu'un but : partager des divi¬
dendes scandaleux entre leurs actionnaires, alors qu'ils
font fi de la vie des ouvriers ; émet le vœu que l'Etat se
substitue aux Compagnies pour l'exploitation des mines.
Marennes (Charente-Inférieure). - 10mars 1906.
La section, considérant qn'il existe sur nos côtes de

l'Océan et de la Méditerranée une catégorie de travail¬
leurs appelés sauniers ou paludiers qui peinent journel¬
lement dans les marais salants au milieu du foyer des
fièvres paludéennes, pour extraire de la mer le sel dont
les droits élevés qui le frappent sont un précieux appoint
pour les finances de la République; que cette catégorie
de travailleurs chargée de famille, la plus pauvre, la
moins rétribuée, la plus exposée à voir sa récolte com¬
promise par les intempéries, ne jouit pas de la faveur
des primes, détaxes et allocations diverses attribuées à
différentes cultures et industries, à l'effet de compenser
les pertes subies et de stimuler le courage des travail¬
leurs ; qu'à l'image d'autres producteurs français soumis
au régime du tisc, les sauniers et paludiers doivent pou-
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voir prélever sur le produit, de leur récolte et sans payeraucuns droits au fisc de quoi subvenir à leur consomma¬tion familiale ; que la protection du gouvernementne sau¬rait être mieux placée; qu'il s'agit de relever un produitnational dont la consommation augmente chaque jour etdont l'emploi dans les salaisons de toutes sortes a le méritede conserver dans de bien meilleures conditions que le selde mine les viandes qui sout soumises à sou action ; qu'ilimporte également de retenir sur nos côtes des hommeshabitués à toutes ies intempéries et aux privations, capa¬bles d'apporter au contingent de notre marine nationale
un élément précieux et entraîne ; que les doléances et lesrevendications des sauniers sont des plus modestes, desplus fondées et des plus justes ; qu'elles sont manifestéeschaque jour auprès du public et des fonctionnaires char¬gés de percevoir les droits sur le sel. Considérant, d'au¬tre part, que le sel est mis à découvert sur les taius desmarais et qu'il subit, journellement un coulage plus oumoins important selon l'état de la température; qu'ilest reconnu que les premières pluies occasionnent au selnouvellement extrait une perle de plus de dix pour cent ;qu eu réalité, la quantité à accorder aux sauniers, en finseptembre, ne serait que la partie du sel destinée à êtredétruite par l'eau en octobre ; que, conformément àl'usage suivi dans le quartier de Maronnes, les trouspratiqués par les sauniers dans les piles de sel en no¬vembre, décembre et janvier pour extraire les quantitésqui leur sont nécessaires au fur et à mesure de leurs be¬soins sont une cause de perte pour le trésor ; que parl'effet du vent, de l'humidité et de la pluie, cette ouver¬ture en effet s'accroît constamment et devient vite unvéritab/e égoùt réceptacle ; que, par suite, le sel se désa¬grège et les inlillrations exercent leur action dévastatricedans l'intérieur de la pile ; qu'en accordant la provisionfamiliale aux sauniers-paludiers et èn exigeant son enlè¬vement avant que le sel n'ait atleint la consistanceqoi doit le garantir des effets de la température, l'Etatempêchera le retour des déficits provenant des errementsanciens; que prendre en considération la situation, pré¬caire des sauniers, serait donner à une industrie autre-lois prospère les moyens de se relever et de triompherd'une crise des plus funestes ; émet le vœu : que les pou¬voirs publics allouent aux sauniers, en franchise de tousdroits une certaine quantité de sel dite provision farni-
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ïiale ; que celte quantité ne soit pas inférieure à 50 kilo¬
grammes par famille dé 5 personnes et au-dessous, vivant
sous le même toit ; qu'elle soit majorée de. 10 kilogram¬
mes pour chacun des membres d'une même famille au-
dessus de 5 personnes.

Mézériat (Ain). — 9 avril 1906.
I. — La section émue par l'épouvantable catastrophe

de Courrières dont les victimes privent l'humanité d'une
force productive inappréciable et laissent à sa charge
ceux qui vivaient de leur travail ; eiïrayée par l'emmure-
ment dans les galeries des mines d'un millier de travail¬
leurs dont la vie était infiniment plus précieuse que les
blocs de houille qu'on a voulu préserver et qu'il faliait
plutôt oublier en pareil cas pour ne songer qu'aux hom¬
mes; désireuse de savoir si dans cet immense malheur
l'incurie du service des mines n'est pas plus coupable
que le hasard ; si le désir de conserver un fond à exploi¬
ter n'a pas dans la suite prévalu sur le souci d'arracher à
la mort de malheureux ouvriers ensevelis vivants ; si la
protection des intérêts capitalistes n'a pas primé celle
d'un millier de vies humaines et celle des intérêts supé¬
rieurs d'un millier de familles pauvres ; si la servilité
largement rétribuée d'un . corps d'employés directeurs
n'a pas servi l'égoïsme des actionnaires au détriment de
la vie des mineurs; considérant qu'on de telles circons¬
tances l'Humanité réclame de la Justice le compte des
responsabilités et le châtiment de ceux qui les portaient ;
émet le vœu que l'enquête judiciaire poursuive active¬
ment et sans faiblesse la recherche des responsabilités
encourues autant dans les causes que dans les consé¬
quences de la catastrophe de Courrières, et que la Justice
fasse ensuite son œuvre impartiale.
II. — La section, considérant que les familles sont

toutes également désireuses d'avoir près d'elles les tom¬
bes de leurs membres décédés et en particulier celles de
leurs enfants morts au régiment ; que les familles aisées
peuvent seules se procurer cette douce satisfaction ; que
les parents pauvres ne peuvent le plus souvent pas même
assister aux derniers moments du fils malade puis dé
cédé à l'hôpital militaire, quelque désir qu'ils en aient;
qu'ils n'ont jamais la légitime consolation de pouvoir sur
la tombe célébrer le culte du souvenir ; qu'il serait ce¬
pendant juste et humain que l'Etat leur rendit le cadavre
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de eelui qui lui avait été confié vivant et qui était l'es¬
poir de la vieillesse et l'objet de l'affection paternelle ;
émet le vœu que l'Etat retourne à ses frais aux familles
pauvres qui en feront la demande le cercueil contenant
les restes de l'enfant mort au régiment.
Montreuil-sous Bois (Seine). — 19 mars 19f6.
Après une conférence de M. Durand, conseiller général,

sur la loi du 15 février 1902. conférence dans laquelle il
analyse le projet Siegfrieg déposé à la Chambre et où il
a fait part de la proposition qu'il a déposée le 28 juin
1905 sur le bureau du Conseil général, relative à la créa¬
tion par les municipalités urbaines de la Seine d'un ca¬
sier sanitaire des maisons, proposition approuvée par un
rapport de l'administration en date du 30 juin 1905, la
section adopte les vœux suivants :

« 1° La section de Montreuil émet le vœu que les mem¬
bres du Parlement fassent aboutir dans le plus bref délai
la loi présentée à la Chambre par M. J. Siegfried, sur
l expropriation des immeubles pour cause d'insalubrité.

« 2° La section de Montreuil invite l'administration
municipale de Montreuil à appliquer l'article 19 de la loi
du 15 février 1902 visant la création d'un Barreau muni¬
cipal d'hygiène. »
- 23 avril 1906.
ï. — La section de Montreuil déplore les événements

qui se déroulent dans les centres houillers du Nord et
émet le vœu que le gouvernement de la République
applique le dessaisissement prévu dans les concessions
accordées aux Compagnies et mette en régie les mines
afin de faire droit aux revendications des mineurs et de
protéger leur droit à l'existence, droit trop souvent mé¬
connu par les exploitations capitalistes.
il. — La section de Montreuil proteste conire les révo¬

cations prononcées contre les facteurs qui ont usé d'un
droit légitime, le droit de grève et émet Je vœu qu'ils
soient réintégrés dans leurs services.
Narbonne (Aude). — o avril 1906.
La section Narbonuaise, considérant que les mineurs

échappés à la catastrophe de Courrières ont du, pendantleur atroce captivité de 20 jours, s'alimenter avec des
choses immondes ; considérant que nombre de leurs in¬
fortunés camarades auraient pu revenir à la lumière s'ils
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avaient eu des aliments sains à leur disposition ; considé ¬

rant, qu'il est possible et même facile d'installer dans la
mine de distance en distance des coffres-cantines, conte¬
nant des cordiaux et des réserves de nourriture ; consi¬
dérant que quantité de malheureux se sont vraisembla¬
blement laissés envahir par le désespoir, qui auraient
énergiquemenl. travaillé à atteindre le dépôt de vivres
prochain si ce dépôt eût existé; considérant que ainsi
réconfortés physiquement et moralement ils auraient pu,
d'étape en étape, de dépôt en dépôt reconquérir d'eux-
mêmes la liberté et la vie ou se rapprocher suffisamment
des sauveteurs pour leur signaler leur détresse ; considé¬
rant en outre que 45.000 mineurs en grève font supposer
que toutes les précautions n'avaient pas été prises pour
éviter une catastrophe et qu'il importe de placer les com¬
pagnies en face de sanctions implacables lorsqu'elles se
jouent de la vie humaine, émet le vœu : 1° qu'une loi oblige
les compagnies minières à créer, dans les galeries de
mines, et de distance en distance des dépôts de cordiaux
et de vivres ; 2° qu'au cas où la responsabilité de la com
pagnie serait établie, la concession lui soit retirée; 3* que
le Comité Central soumette d'urgence, ce vœu aux sec¬
tions de la Fédération ; -4° que, les réponses arrivées au
Comité Central, elle invite nos amis parlementaires à faire
voter cette loi au plus tôt.
Nord des Ardennes (Ardennes). 8 avril 1906.

1. — La section sur l'altitude de M. Labori dit qu'il n'y
a pas lieu de se prononcer. M. Labori tenu par le secret
professionnel du juge ne pouvant ni expliquer son vote,
ni faire savoir en quel sens il l'a émis et n'ayant signé
l'arrêté du Conseil de l'Ordre qu'en sa qualité de secré¬
taire du dit Conseil, sans qu'on puisse en induire son
approbation ; sur le cas de M. Hervé, la section adopte la
résolution votée par le Comité Centrai dans sa séance du
20 novembre 1905 Mais attendu que la délibération du
Conseil de l'Ordre refusant à M. Hervé l'admission au
stage fait apparaître d'une façon particulièrement plausi¬
ble le caractère suranné et arbitraire du pouvoir du
Conseil de l'Ordre qui trouve son fondement dans
l'ordonnance du 20 novembre 1822 ; considérant que la
doctrine et la jurisprudence reconnaissant au Conseil de
l'Ordre non seulement le pouvoir d'apprécier, sauf
recours, la question de savoir si le candidaf au stage ou
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au tableau réunit les conditions imposées par les lois pour
être admis, mais encore le pouvoir souverain à l'abri de
tout recours, d'apprécier les qualités personnelles, la
moralité et l'honorabilité des candidats; que sous ce pré¬
texte, il lui est toujours possible d'écarter, en se retran¬
chant derrière son infaillibilité en matière d'honneur,
toute candidature qui lui déplaît pour raison d'ordre
général, politique ou personnel (affaire Hervé) ou inver¬
sement, d'admettre toute caudidature qui lui agrée, alors
même qu'elle serait irrecevable (affaire Marcel Habert) ;
que cette autorité exorbitante est en contradiction fla¬
grante avec les principes de liberté et de droit qui sont
l'honneur et la sauvegarde d'une démocratie, émet l'avis
qu'il y a lieu de remettre au pouvoir judiciaire de droit
commun, jugeant avec toutes les garanties ordinaires, le
pouvoir de statuer sur l'admission des candidats au stage
ou au tableau, et d'organiser par une loi en rapport avec
les idées et les mœurs républicaines, l'exercice d'une
profession qui doit avoir un égal souci du respect de la
liberté humaine et de l'intérêt supérieur de la justice.
II. — Le vœu du Comité Central protestant contre

l'émission d'un nouvel emprunt russe est adopté
III. — La section s'associe aux termes et à l'esprit delà

lettre adressée par M. Francis de Pressensé, au Ministre
de la guerre, à propos de l'affichage de la Déclaration
des Droits de l'Homme dans les casernes. Elle émet le
vœu qu'il soit fait droit à la légitime revendication de
son président.
IV. — A propos du contrat de louage de services, la

section adopte le texte voté par le Conseil supérieur
du travail dans sa session de juin 190o.
— 25 avril 1906.
La section a décidé de lancer l'appel suivant :

« Citoyens,
« Le gouvernement autocrate russe va contracter en

France un nouvel emprunt.
« Nous croyons qu'il est de notre devoir de vous éclai¬

rer sur les conséquences déplorables qu'entraînerait l'ac¬
croissement de la créance de la France envers la Russie
à l'heure où les libertés russes indispensables à la
garantie des emprunts, n'ont pas été accordées au peuple
ami et allié.

« Le gouvernement russe ne peut plus prendre des
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engagements pour la Russie, mais seulement pour Vancien
réf/ime qu'il représente. Tous les partis de l'opposition ont
solidairement et solennellement déclaré qu'au moment
ou ils arriveraient au pouvoir., ils répudieraient tout em¬
prunt conclu après le 22 janvier 1905, date des massacres
de Saint-Pétersbourg,

« Le Manifeste contenant cette déclaration a- été signé
par le Conseil des Délégués ouvriers, le Comité de
l'Union paysanne, le Comité social-démocratique et social-
révolutionnaire, de môme que par le Parti socialiste polo¬
nais.
« Le peuple russe se donnera-il une Constitution ?

Telle est la question qui se trouve étroitement liée à la
sécurité de la for lume nationale française!

« La France ne peut donc se prêter à de nouvelles en¬
treprises financières avant que la Constitution russe ne
soit promulguée et devenue une réalité sincère.

« Le jour où la Russie aura un véritable gouverne¬
ment représentatif et un budget contrôlé par la nation,
la France ira avec enthousiasme confier au tsarisme
d'accord avec les aspirations de son peuple, les capitaux
qu'elle doit aujourd'hui lui refuser par prudence patrio¬
tique.

« D'ici là, il serait criminel de vouloir tromper la con¬
fiance du public français, en l'engageant à aller jeter sa
fortune dans l'insondable précipice russe. Ce serait, en
outre, antipatriotique, car nous sommes à un tournant
de l'histoire où nous pourrons peut-être avoir besoin de
nos propres ressources.

« Il importe, citoyens, que vous sachiez que souscrire au
nouvel emprunt russe, c'est lancer l'épargne française
dans des aventures qui auraient beaucoup de chance
d'engloutir, avec le nouveau capital souscrit, les onze ou
douze milliards des emprunts antérieurs et que c'est
aussi donner le scandale d'une démocratie fournissant à
une autocratie des subsides destinés à retarder chez une
nation amie le règne de la Justice et du Droit.

« Pour le Comité de la section et par ordre :
« Le Président : Dr H. Doizy,

« Conseiller Général
« Le Secrétaire : A. Gouguenhêlvi,

« Avocat, Docteur en Droit »,
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Paris. — Section des quartiers Saint-Merri-Notre-
Dame (IVe arr.). — 30 avril 1906

La section a organisé, le 30 avril 1906. un grand meeting
présidé par M. le Sicard de Piauzoles, membre du
Comité Central, assisté de MM. Léchevin, président de
la section et Laurent, secrétaire.
Dans la nombreuse assistance on remarquait: MM. Sa¬

muel, Canard, Courtias, membres de la Ligue ; Mm Lé¬
chevin, Courtias. Chord, de la Jeunesse Républicaine du
4e ; etc.
M. Léchevin présente l'orateur, M. Sicard de Piauzoles'

qui fait une conférence sur « L'Action delà Ligue des
Droits de l'Homme ».

Après lui M. Charles Le Breton développe le sujet tout
d'actualité « La Jeunesse Républicaine et les élections
législatives de 1906 ».
Les deux conférenciers ont montré la lutte toujours

soutenue par la Hépublique contre les partis politiques
qui se sont appuyés sur les organisations religieuses ; ils
convient les assistants à n'accorder de confiance qu'aux
républicains sincères, répudiant toute attache avec le
nationalisme, forme nouvelle mais plus hypocrite du
royalisme. De nombreux applaudissements ont salué les
orateurs.

Après les paroles de M. Sicard de Piauzoles, qui ex¬
prime toute sa satisfaction de se trouver au milieu d'uu
auditoire si fermement républicain, l'assemblée vote
1 ordre du jour suivant :

« Les citoyens, réunis le lundi 30 avril 1906, sur la
convocation de la Ligue des Droits de l'Homme et du
Citoyen, sous la présidence du citoyen Sicard de Piau¬
zoles, membre du Comité Central : après avoir entendula conférence des citoyens Charles Le Breton, présidentde la Jeunesse Républicaine du 4'-' arrt. sur « La Jeunesse
hcpublicaine et les élections législatives de 1906 » et
bicard de Piauzoles sur « L'Action de la Ligue des Droitsde 1 Homme », les déclarations des citoyens Harrent,Wiord et Léchevin ; s'engagent à faire triompher la Ré¬
publique le 6 mai prochain contre le nationalisme mo¬
narchiste et clérical représenté à la Chambre des dépu¬tes par M. I-ailIiot, quoique élu sur un programme répu-
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blicain et se séparent aux cris de « Vive la République
laïque, pacifique et sociale ! Vive le bloc républicain . ».
Paris. — Sectioi du VIII arrondissement. —

23 avril 1906.
L'assemblée a exprimé les vifs regrets que lui cause la

démission de M. leD'Ph. Maréchal, nommé adjoint au
maire de l'arrondissement. .

I.e bureau de la section renouvelle à son ancien prési¬
dent l'expression de sa vive sympathie et espère le voir
collaborer encore aux travaux de ta section, dans la
mesure qui lui sera possible. • -
La section du VIII* arrondissement a élu, à 1 unanimité,

icomme président, !iL Emile Porrin, protesseur de l'Uni¬
versité.

Paris — Quartier Saint-Ambroise (11" arr.).— 6avril
1906.
I. — Les membres de la section Saint-Ambroise consta

tant avec regret que les conseils de guerre arguant du
cas de conscience acquittent tacitement les otliciers cou¬
pables de refus d'obéissance tandis que des soldats, pour
des cas similaires,onlété condamnés jusqu'à deux ans de
prison, émettent le voeu que la grâce de ces soldats soit
prononcée dans le plus bret délai
IL— Les membres de la section Saint-Ambroise réunis

sous la présidence du citoyen Levraud, député du 1! ar¬
rondissement, membre de la section, après avoir entendu
le citoyen Georges Mathieu, vice-président de la section,
dans s'a causerie sur « Les Partis Républicains » remer¬
cient leur camarade de ses bonnes paroles républicaines
et approuvent la ligne de conduite qu'il a tracée en rap¬
pelant aux républicains qu'aux prochaines élections lis
doivent marcher unis en un bloc compact contre les enne¬
mis acharnés à la perte de la République.
Paris.— Quartiers de la Roquette-Sainte-Margue¬
rite (lie arr.).— 26février 1906.
I —La section delà Roquette-Safnle-Margueriteproteste

contre la situation laite aux ouvriers de la maison Solvay
de Salin de Giraud.
II — La section de la Hoquette-Samtc-Marguerile re¬

nouvelle dans la forme suivante la protestation et le vœu
votés par elle le 23 janvier ; considérant qu'il est mons-
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trueux qu'au XX' siècle des citoyens aient été poursuiviset condamnés par le Jury de la Seine pour avoir manifesté
une opinion ; considérant que la Patrie n'est pas un dogmeintangible et doit être sujette comme toutes les idées à la
libre discussion ; proteste énergiquement contre la con¬damnation et l'incarcération des signataires de l'afficheantimilitariste et demande leur mise en liberté immédiate ;proteste également contre la saisie de la Voix du Peupleet du Conscrit et contre toutes les poursuites antimilita¬ristes actuellement en cours, ces procédés étant incom¬
patibles avec la Déclaration des Droits de l'Homme et du
Citoyen.
Paris. — Quartiers de la Goutte-d'Or-Chapelle(18' arr.). — 6 avril 1906.
La section, considérant que l'incendie des mines deCourrières ainsi que la catastrophe qui en est résultée et

qui a coûté la vie à 1.100 ouvriers et l'emmurement dont14 seulement ont pu échapper à une mort affreuse, sontdues à une série de négligences criminelles, constatantd'autre part que l'article 50 de la loi de 1810 donnait àl'Administration préfectorale du Pas-de Calais le pouvoird'imposer ii la Compagnie des mines de Courrières lesprécautions usitées dans les mines, moins riches, du cen¬tre de la France, que, par conséquent, ce n'a pu être quepar l'effet d'une complaisance coupable que ces précau¬tions n'ont pas été prises. Renouvelant le vœu par elleémis en mars demande au gouvernement de la Républiquede veiller avec le plus grand soin à ce que les enquêtesqu'il a prescrites soient conduites comme le veut la vraiejustice, c'est-à-dire avec le souci d'arriver à la vérité, àtoute la vérité et qu'ensuite soient frappés impitoyable¬ment les coupables qu'elle aura fait découvrir.

Port-Vendres (Pyrénées-Orientales).— 10 mars 1906.La section, considérant que la loi sur les accidents estimparfaite en ce sens qu'elle ne donne pas les garantiesnécessaires aux ouvriers qui, victimes d'un accident surle travail, ne reçoivent la plupart du temps qu'une faibleallocation, et le plus souvent une fin de non-reeevoir pourle préjudice que leur cause une incapacité de travailtemporaire ou une infirmité continue, la section demandequêtons les magistrats appliquent la loi dans lesens largeque le législateur a entendu vouloir lui donner, et de-
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mande au gouvernement de donner à cette loi une forme
plus claire et plus précise, afin que les ouvriers ne soient
pas victimes du « maquis » de la procédure.
Queyras (Le) (Hautes-Alpes). — 16avril 1906.
I. — La section demande la suppression radicale des

Conseils de guerre en temps de paix.
II. — Elle demande la gratuité de l'enseignement à tous

les degrés.
III. — Elle demande également la suppression des sur-

numérariats gratuits dans les administrations de l'Etat.
Rennes (llle-et-Vilaine). — 10 avril 1906.
La section rennaise, réunie en assemblée générale,

adresse à Madame Aubry et à ses enfants ses compli¬
ments de profondes condoléances. Elle a appris avec une
douleur sincère la mort si soudaine de M. Jules Aubry,
son président d'honneur.
Elle se rappelle avec émotion le courage tranquille

avec lequel, au moment critique où elle s'est fondée, il a
accepté de la présider ; avec quel bon sens lumineux,
quel remarquable esprit juridique, quelle éloquence faite
de générosité et d'indignation il a, dans des articles et
dans des discours, défendu la cause de la justice et du
droit ; avec quelle exquise urbanité il a, pendant le pro¬
cès de Rennes, fait les honneurs de sa maison à quelques-
uns des membres les plus éminents de la Ligue, et no¬
tamment à son toujours regretté président général,
M. Trarieux; avec quel dévouement discret enfin il a
prêté son concours au Comité Central lors de la prépara¬
tion du procès en révision du soldat Voisin.
La section entière conservera le souvenir de l'homme

juste, bon, loyal, d'un esprit si fin et d'une âme si pure,
à qui ses adversaires politiques eux-mêmes n'ont pu
refuser leur estime et que ceux qu'il a jugés dignes de
son amitié ne cesseront de pleurer.
Riom (Puy-de-Dôme). —25 avril 1906.
Vu : Le. vœu de la section de Boulogne-sur-Seinc ; vu

la démission subséquente du Comité Central ; la section
de Riom s'associa au désir exprimé par ses collègues de
la dite section relatif à la centralisation par chaque co¬
mité des abonnements du Bulletin à l'effet, d'éviter la
majoration de 0.50 imposée aux intéressés. Toutefois cette
faculté ne sera accordée que sous la réserve que le mon-
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tant des abonnements parviendra au Comité Central huit
jours avant l'échéance. Attendu qu'en droit strict les
frais de recouvrement ne sont à la charge des débiteurs
que si ces derniers se prévalant de la quérabilité de l'ar¬
gent, ne s'acquittent pas directement, entre les mains du
créancier. Attendu que la Ligue des Droits de l'Homme
ne saurait logiquement adopter des mesures contraires
au droit écrit. La section invite le Comité Central à re¬
venir sur sa décision et à accorder satisfaction à ses
collègues de Boulogne-sur-Seine.
Sainte-Claude (Jura). — 8 avril 1906.
I. — La section . approuve la résolution prise par le

Comité Central consistant à provoquer dans toute la
France une agitation capable d'éclairer l'opinion publique
sur la crise qui se prépare et de rendre impossible la
subvention du peuple français à l'autocratie réaction¬
naire russe.
II. — Après lecture par-le président du manifeste du

Comité Central concernant les prochaines élections légis¬
latives, la section ordonne l'affichage de ce manifeste et
son impression dans les journaux de la localité.

11. — Considérant que pour avoir conseillé la déso¬
béissance militaire, Hervé a eu quatre ans de prison, que
pour l'avoir pratiquée, les officiers de Saint Servan ont
eu un jour de prison avec sursis ; considérant que le
Code de Justice militaire a permis de condamner un
innocent et d'absoudre des officiers en révolte contre les
lois du pays ; considérant, que les officiers réunis en
Conseil de guerre ne sont plus que des bourreaux, des
hommes de classe et de caste, qui vengent sur le malheu¬
reux soldat poursuivi l'injure faite au corps dont ils font
partie ; l'Assemblée émet le vœu que les Conseils de
guerre, ne servant nullement la cause de la Vérité et de
la Justice, doivent être purement et simplement sup¬
primés.
IV. — En présence du désastre que la classe laborieuse

vient de subir à Courrières et de la douleur dans laquelle
des centaines de victimes laissent leurs familles, la sec¬
tion San-Claudienne de la Ligne des Droits de l'Homme
vote une somme de 10 francs pour venir en aide aux
familles éprouvées et émet le vœu suivant : Attendu que
la Compagnie devait prendre toutes les mesures néces¬
saires pour éviter un pareil désastre, et qu'en outre elle
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n'avait aucune considération à prendre, en dehors de
celle qui avait pour but de restreindre le nombre des
victimes ; la section San-Claudieime espère que le gou¬
vernement saura s'inspirer de la décision de la commis¬
sion d'enquête qu'il a nommée pour établir les responsa¬
bilités dans la catastrophe de Courrières.
Saint-Florentin (Yonne). — 8 avril 1906.
Si en se conformant à ses statuts la Ligue Française

pour la Défense des Droits de l'Homme et du Citoyen a
pour devoir la protection du droit de chacun, ii lui
revient le droit de maintenir chacun dans son devoir. Se
basant sur ce principe : La section de Saint-Florentin
proteste avec la plus graude énergie contre l'acquitte¬
ment scandaleux par les conseils de guerre des officiers
insoumis dans l'affaire des inventaires, estimant que,
quelque soit leur rang, les militaires de tous grades
doivent obéissance aux lois de la République; émet un
vœu tendant à la suppression des conseils de guerre en
temps de paix.
Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie). — 22 avril 1906.
La section de Saint-Jean-de-Maurienne émet le vœu,

dans un esprit de justice et d'égalité sociale, de voir
disparaître au plus tôt les inégalités par trop manifestes
qui existent encore actuellement entre les traitements
des divers fonctionnaires de l'Etat et émettent à l'unani¬
mité le vœu : que les plus faibles traitements soient fixés
à 1.200 francs, que les traitements les plus élevés ne
soient pas supérieurs à 12.000 francs, et que les plus
fortes pensions de retraite ne surpassent pas 4.000 francs ;
elle prie instamment le Comité Central de vouloir bien
user de toute son influence auprès des pouvoirs publics
pour que le Parlement s'occupe activement de cette ré¬
forme démocratique et sociale.
Saint-Mandé (Seine). — 8 avril 1906.
La section de Saint-Mandé avait organisé, le 8 avril

1906, pour fêter le retour à la santé de M. A. Rischmann,
président de la section et membre du Comité Central, un
grand banquet, présidé par M. Lefèvrè, sénateur.
Parmi les convives on remarquait : MM. Alfred West-

phal, trésorier général de la Ligue des Droits de
l'Homme, délégué du Comité Central : Deloncle, député ;
Dr Durand, conseiller général de Montreuil ; Tipener,
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président de la section de Montreuil ; Gonnet, président
de la section de Vincenues, etc. etc.
Au dessert, des discours très applaudis ont été pro¬

noncés par MM. Deloncle, Westphal, Lefèvre, Nass, Tipe-
ner, Roux, Léonard, Lévy et Garnier.
— 23 avril 1906.
La section a entendu une causerie de M. Porteau sur

« La Solidarité ». Celte conférence a obtenu un vif
succès.

Salon (Bouches-du-Rhône). — 14 mars 1906.
I,- -La section de Salon, considérant qu'il est légi¬

time que tout citoyen ayant fourni les preuves qu'il est
apte à exercer une profession quelconque soit admis à
l'exercice de cette profession ; que si le citoyen Hervé a
pu demander son admission au stage du barreau de Paris,
c'est qu'il présentait les litres nécessaires, que le rejet
de sa demande ne peut donc être motivé par une inca¬
pacité professionnelle, seule cause du rejet qui pourrait
être regardé comme légitime, considérant qu'en effet le
Conseil de l'ordre des avocats s'est uniquement basé pour
rejeter la demande d'admission du citoyen Hervé sur les
opinions exprimées à plusieurs reprises par celui-ci, soit
dans les journaux, soit dans les livres; qu'un tel juge¬
ment revient à établir les condamnations pour délit
d'opinion ; considérant d'autre part qu'aucun groupe¬
ment ami de la vérité et de la justice ne peut admettre
qu'un homme soit condamné pour avoir écrit cette
phrase si élevée et si juste, retenue comme un délit par
le conseil de l'ordre : Joule guerre est criminelle ; sans
se déclarer solidaire de toutes les affirmations du citoyen
Hervé, mais en lui exprimant toute sa sympathie pour
le courage avec lequel il défend son opinion sincère con¬
tre les préjugés les plus enracinés, jusque dans les mi¬
lieux de la démocratie avancée, proteste contre la déci¬
sion du Conseil de l'ordre des avocats et demande comme
sanction nécessaire l'abolition de cet ordre.
II. -- Considérant que la loi du 30 octobre 1886 et le

décret du 4 décembre 1886 ne prévoient pas pour l'insti¬
tuteur contre lequel la censure est demadéc le droit de
paraître devant le conseil départemental, ni de s'y faire
défendre, que l'inculpé n'est appelé que devant le rappor¬
teur qui est chargé de résumer les moyens de défense
devant le Conseil, considérant que le droit de tout accusé



— 1013 —

exige qu'il soit entendu directement par des juges etqu'il puisse, s'il le juge utile, faire présenter sa défense
par un citoyen de son choix, considérant que le droit de
se défendre ou de se faire défendre devant le conseil
académique appartient aux membres de l'enseignementsecondaire d'après l'article II delà loi du il février 1880et le décret du 26 juin de la môme année ; considérant
qu'il n'y a pas de raison d'instituer un traitement diffé¬
rent et moins favorable pour les membres de renseigne¬ment primaire ; la section de Salon émet le vœu que laloi du 30 octobre 1886 et le décret du 4 décembre 1886
soient modifiés de façon à assurer le droit de la défense
par la faculté accordée à l'inculpé d'être entendu ou de se
faire défendre.
III. — La section de Salon émet le vœu que le minis¬tère actuel amnistie les condamnés antimilitaristes et

cesse les poursuites intentées.
Séverac-le-Château (Avcyron). —1er avril 1006.
Dans sa séance du 1er avril, la section de Séverac a

entièrement approuvé la résolution adoptée par le Comité
Central, le 19 février, relative aux emprunts russes.

Toulon (Var). — 4 avril 1006.
La section toulonnaise émet le vœu que, dans la distri¬

bution des secours aux familles de Courrières, il soitfait une plus large part aux familles irrégulières ne bé¬néficiant pas de la pension de retraite accordée par la loi
sur les accidents du travail.
Valensole (Basses-Alpes). — 17 mars 1906.
I. — La section de Valensole adresse au citoyen Clé-

menceau ses plus vives félicitations pour le concours
qu'il apporte au Gouvernement républicain, en acceptantle ministère de l'intérieur. Les ligueurs valensolais n'ont
point oublié les pages superbes écrites au moment de
l'affaire Dreyfus par ce champion du Droit et de la Jus¬
tice. Ils lui ont conservé inaltérables l'admiration et la
reconnaissance qu'ils lui vouèrent à cette époque, ainsi
qu'aux rares vaillants qui mirent leur intelligence auservice de cette noble et grande cause. Son entrée dans
le ministère actuel indique la reconstitution du « bloc »
avec toutes ses nuances, l'inauguration de la politiqued'union républicaine, en même temps qu'elle en placel'axe dans la gauche extrême.
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Les ligueurs valensolais se réjouissent à cette double
constatation, et saluent le nouveau ministre de l'intérieur
au cri de : « Vive la République •>.

Vence (Alpes-Maritimes). — 7 avril 1906.
Dans sa séance du 7 avril, la section de Vence, sur

l'énoncé de nombreux faits récents, sur la proposition de
M. Chabert, ancien maréchal de logis chef de gendarme¬
rie, qui apporte des faits anciens à l'appui de sa motion,
émet le vœu que. tous les soldats détenus actuellement
sur condamnation de conseils de guerre pour d'autres
laits que des crimes ou délits de droit commun, soient
immédiatement mis en liberté, afin que la conscience du
pays n'ait pas à souffrir plus longtemps de la gône que
lui infligent les faits actuels.
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Les Débats de l'Affaire Dreyfus

La Ligue des Droits de l'Homme a décidé
de publier en deux volumes le compte-rendu
in extenso des débats qui viennent de se terminer
à la Cour de Cassation, toutes Chambres réu¬
nies, par l'arrêt proclamant l'innocence du ca¬
pitaine Dreyfus,
En annexe à ces débats on trouvera le compte-

rendu des séances du Parlement du 13 juillet,
les lois réintégrant dans l'armée le général
Picquart et le commandant Dreyfus, et tous les
documents relatifs aux incidents de ces derniers

jours.
On peut dès maintenant s'inscrire au siège de

la Ligue des Droits de l'Homme pour recevoir
ces volumes aussitôt qu'ils auront paru.
Le prix des deux volumes est de dix francs.

Ils ne se vendront pas séparément.
Ils seront envoyés franco contre rembourse¬

ment à tous ceux qui en feront la demande.
Nous rappelons aux membres de la Ligue des

Droits de l'Homme qu'ils onl droit à une réduc
tion de 50 0/0.

Le Secrétaire général-gérant : Matkias Mouhardt


